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PROCÈS-VERBAL 

_________________ 
 

Par lettre du sept octobre deux mille dix-neuf, les membres du Comité d'Administration du 
Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l'Électricité en Île-de-France ont été régulièrement et 
individuellement convoqués pour le lundi quatorze octobre deux mille dix-neuf, par le 
Président du Syndicat, au Centre de Conférences CAPITAL 8 - 32, rue de Monceau à Paris 
8ème. Le nombre de participants dénombré atteignant quatre vingt, la réunion a été ajournée 
pour défaut de quorum. 
 
Une seconde convocation a eu lieu le quinze octobre deux mille dix-neuf pour le lundi vingt 
et un octobre à quinze heures. 

 
L'an deux mille dix-neuf, le vingt et un octobre à quinze heures, les membres du Comité 
d'Administration du Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l'Électricité en Île-de-France se 
sont réunis sans condition de quorum au nombre de dix-huit présents au siège du Sigeif - 
64 bis, rue de Monceau à Paris 8ème, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques Guillet. 

 
Avec l’ordre du jour suivant : 

 
Affaire n° 1 : Approbation du procès-verbal du Comité d’administration du 1er juillet 2019. 
 
Affaire n° 2 : Budget supplémentaire 2019. 
 
Affaire n° 3 : Répartition de la redevance R2 pour 2019. 
 
Affaire n° 4 : Convention particulière pour la pose d’IRVE sur le territoire des communes 

ayant transféré leur compétence IRVE. 
 
Affaire n° 5 : Mutualisation de marché et de données de voirie : 
 

a. Groupement de commandes levés topographiques et géo détection. 
b. Échange de données « métier » avec l’association Syncom. 

  
Affaire n° 6 : Installation et exploitation d’équipements tiers sur la commune de Gagny (93) 

Convention « appuis communs ». 
 

Affaire n° 7 :  Convention de restitution de terrain entre la commune du Blanc-Mesnil, 
Enedis et le Sigeif. 

 
Affaire n° 8 :  SEML Sigeif Mobilités : 
 

a. Cession de la station GNV de Bonneuil-sur-Marne à la SEML Sigeif 
Mobilités. 

b. Garantie du prêt bancaire de la SEML pour la station GNV de Bonneuil-
sur-Marne. 

c. Prise de participation de la SEML au capital de la société de projet du 
Coudray-Montceaux. 
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Affaire n° 9 :  Élection de deux mandataires pour représenter le Sigeif au sein du conseil 

d’administration de la SEML Sigeif Mobilités. 
 

Affaire n°10 :   Partenariat avec l’AREC Île-de-France et prise en charge d’une participation 
annuelle : 

 
Affaire n°11 :  Affaires de personnel : 
 

a. Approbation de l’organigramme général des services. 
b. Modifications apportées au tableau des effectifs. 
c. Création d’un emploi non permanent en application de l’article 3 de la 

loi du 26 janvier 1984. 
d. Autorisation de recruter des contractuels en application de l’article 3-1 

de la loi du 26 janvier 1984. 
 

Affaire n°12 :  Rapport au Comité sur les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation. 

 
Affaire n°13 :  Coopération décentralisée. 
 
Affaire n°14 :  Convocation de la Commission consultative des services publics locaux pour 

avis. 
 
Affaire n°15 :  Questions diverses. 
 
 
Étaient présents :  
 
Mme GOURDAIN (Baillet-en-France), M. COUTÉ (Ballainvilliers - CA Paris-Saclay),            
Mme BELLIARD (Boulogne-Billancourt), MM. VALENTIN (Carrières-sur-seine), 
SCHOSTECK (Châtillon), GUILLET (Chaville), DELLA-MUSSIA (Chennevières-sur-Marne), 
BOBET (Le Chesnay-Rocquencourt), ADAM (Dugny), JOLY (Enghien-les-Bains), VILLAÇA 
(Marolles-en-Brie), HUREAU (Montrouge), CUVILLIER (Le Perreux-sur-Marne), ROESCH 
(Saint-Maur-des-Fossés), Mme D’HAÈNE (Saint-Maurice), MM. MATHURINA (Le Thillay), 
BOURRE (Vaires-sur-Marne), CHAMP (Wissous - CA Paris-Saclay). 

 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement, 
conformément aux articles L.2121-17, L.2121-20, L.2121-21, L. 5212-1 et L.521-2 du Code 
général des collectivités territoriales. 

 
Absents excusés : 
 
Mme DELAMOUR, déléguée titulaire de Béthemont-la-Forêt - Mme OUSTLANT, déléguée 
titulaire de Bois-Colombes - M. BONNET, délégué titulaire de Bonneuil-en-France -               
Mme ÉVRARD, déléguée titulaire de Bonneuil-sur-Marne - M. HILDBRAND, délégué titulaire 
de Bry-sur-Marne - M. BOULÈGUE, délégué titulaire de Chatou - M. CESARI, délégué 
titulaire de Courbevoie - M. BONNET, délégué titulaire de Croissy-sur-Seine - M. HERBEZ, 
délégué titulaire d’Ermont - M. SANSON, délégué titulaire de Fontenay-le-Fleury -                       
M. CHAMBON, délégué titulaire de Fontenay-aux-Roses - M. TURPIN, délégué titulaire 
d’Igny - M. KHANDJIAN, délégué titulaire d’Issy-les-Moulineaux - M. POURSIN, délégué 
titulaire de Jouy-en-Josas - M. HERBILLON, délégué titulaire de Maisons-Alfort -                         
M. AISSAOUI et Mme DUDEK, délégués titulaire et suppléante de Montfermeil -                     
Mme BENATTAR et M. MASSOT, délégués titulaire et suppléant de Montmagny -                       
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M. VALLÉE, délégué titulaire de  Neuilly-Plaisance - M. SCHINDLER, délégué titulaire de 
Neuilly-sur-Seine - Mme BONNISSEAU, déléguée titulaire d’Orly - M. SOULIÉ, délégué 
titulaire de Saint-Cloud - M. BAILLY, délégué titulaire de Vaujours - M. LEROUGE, délégué 
titulaire de Vélizy-Villacoublay - M. ULRICH, délégué titulaire de Versailles - M. CHEVALIER, 
délégué titulaire de Ville-d’Avray - M. MAGE, délégué titulaire de Villemomble - M. LEBEAU, 
délégué titulaire de Vincennes - 

 
Ont donné pouvoir : 

 
- Mme DELAMOUR, délégué titulaire de Béthemont-la-Forêt, à Mme GOURDAIN, 

déléguée titulaire de Baillet-en-France, 
- Mme EVRARD, déléguée titulaire de Bonneuil-sur-Marne, à M. DELLA-MUSSIA, 

délégué titulaire de Chennevières-sur-Marne, 
- M. HILDBRAND, délégué titulaire de Bry-sur-Marne, à M. HUREAU, délégué titulaire 

de Montrouge, 
- M. BONNET, délégué titulaire de Croissy-sur-Seine, à M. VALENTIN, délégué titulaire 

de Carrières-sur-Seine, 
- M. HERBEZ, délégué titulaire d’Ermont, à M. MATHURINA, délégué titulaire du Thillay,  
- M. SANSON, délégué titulaire de Fontenay-le-Fleury, à M. BOBET, délégué titulaire du 

Chesnay-Rocquencourt, 
- M. VALLÉE, délégué titulaire de Neuilly-Plaisance, à M. CUVILLIER, délégué titulaire 

du Perreux-sur-Marne, 
- M. SCHINDLER, délégué titulaire de Neuilly-sur-Seine, à Mme BELLIARD, déléguée 

titulaire de Boulogne-Billancourt, 
- Mme BONNISSEAU, déléguée titulaire d’Orly, à M. CHAMP, délégué titulaire de 

Wissous, 
- M. SOULIÉ, délégué titulaire de Saint-Cloud, à M. ADAM, délégué titulaire de Dugny, 
- M. BAILLY, délégué titulaire de Vaujours, à M. VILLAÇA, délégué titulaire de Marolles-

en-Brie, 
- M. LEROUGE, délégué titulaire de Vélizy-Villacoublay, à M. GUILLET, délégué titulaire 

de Chaville, 
- M. CHEVALIER, délégué titulaire de Ville-d’Avray, à M. FORTIN, délégué titulaire de 

Sèvres, 
- M. MAGE, délégué titulaire de Villemomble, à Mme D’HAÈNE, déléguée titulaire de 

Saint-Maurice. 
 

 
La séance est ouverte à 15 heures et M. le président Guillet remercie les membres du 
Comité d’administration de leur présence.  
 
À l’unanimité, Mme Béatrice Belliard, déléguée titulaire de Boulogne-Billancourt est désignée 
comme secrétaire de séance. 
 
Affaire n° 1 - Approbation du procès-verbal du Comité du 1er juillet 2019 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
M. le président Guillet propose aux délégués d’approuver le procès-verbal du Comité du 
1er juillet 2019, pour lequel aucune observation n’a été enregistrée jusqu’à présent.  
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
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Affaire n° 2 - Budget supplémentaire 2019 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Le budget supplémentaire 2019 s’élève en dépenses et en recettes à 7,883 millions 
d’euros dont 2,358 millions d’euros pour la section de fonctionnement et 5,525 millions 
d’euros pour la section d’investissement. 
 
Il s’ajoute au budget primitif voté le 11 février 2019 qui s’élevait en dépenses et en recettes 
à 42,940 millions d’euros dont 31,105 millions d’euros pour la section de fonctionnement et 
11,835 millions d’euros pour la section d’investissement (délibération n° 19-01 du 11 février 
2019). 
 
Soit un total de 50,823 millions d’euros dont 33,463 millions d’euros pour la section de 
fonctionnement et 17,360 millions d’euros pour la section d’investissement (+ 13 % par 
rapport à 2018). 
 
Le présent budget est voté avec reprise des excédents et des restes à réaliser figurant au 
compte administratif de l’exercice 2018 (délibération n° 19-42 du 1er juillet 2019). 

 
Section de fonctionnement :  
 

 

 
 
 
 
 

1. L’inscription de 175 k€ au chapitre 011 (compte 617) pour la réalisation d’études 
permettant la mise en œuvre de nouvelles compétences. 
 

2. L’inscription de 2,183 millions d’euros au 021 pour l’autofinancement de la section 
d’investissement. 
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1. Surcroit de recettes estimé provenant de la redevance d’électricité pour 150 k€. 
2. Excédent de fonctionnement pour 2,208 millions d’euros. 
 

 
Section d’investissement :  
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Outre les restes à réaliser pour 4,862 millions d’euros, le solde des propositions de 
dépenses d’investissement s’établit à 663 k€. 

 
1. Les restes à réaliser 2018 pour un montant de 4,862 millions d’euros : 

 
- Travaux d’enfouissement : 2 683 516,93 euros, 
- Travaux en cours station de compression gaz : 474 640,02 euros, 
- Souscription au capital de la SEML Sigeif Mobilités (solde à verser) :            

1 350 000,00 euros, 
- Souscription au capital de la SEM Ile de France Energies (solde à verser) :                       

7 967,00 euros, 
- Subventions aux communes : 182 375,00 euros, 
- Coopération décentralisée : 111 425,00 euros, 
- Équipement du Sigeif (logiciels, bureautique et informatique) : 31 185,56 euros. 
- Frais d’études d’investissement : 20 730,00 euros. 
 

 
2. Diminution du montant de la prise de participation du Sigeif dans la société de projet de 

Marcoussis (prévue par délibération n° 18-34 du 17 décembre 2018 pour un montant 
maximum de deux millions d’euros). Le coût total du projet est finalement estimé à                     
quinze millions d’euros, dont 32 % financés par les fonds propres de la Société de 
projet, auxquels le Sigeif s’est engagé à participer pour 20 %. L’engagement financier 
du Sigeif est donc ramené de deux millions d’euros à un million d’euros. L’inscription 
budgétaire au chapitre 26 est diminuée d’autant. 
 

3. Inscription de 200 k€ au chapitre 20 pour les études de méthanisation à Gennevilliers. 
Par délibération n° 17-04 du 2 février 2017, le Syndicat s’est engagé à participer aux 
études de faisabilité d’une unité de méthanisation sur le port de Gennevilliers. Les 
études ont été commandées par le Syctom, coordinateur du groupement de 
commandes, auquel le Sigeif versera sa quote-part au second semestre 2019. 

 
4. Inscription 25 k€ au chapitre 20, pour l’équipement informatique et bureautique du 

Sigeif. 
 

5. Inscription de 28 k€ au chapitre 23 pour la salle de réunion du sous-sol. La salle de 
réunion avait fait l’objet d’une inscription initiale de 30 k€, ce qui s’avère insuffisant 
compte tenu de l’ampleur des travaux à réaliser. 
 

6. Inscription de 610 k€ supplémentaires au chapitre 23 pour les enfouissements de 
réseaux. 
 

7. Suppression de la 2ème phase de réalisation de la station de Bonneuil-sur-Marne. La 
station étant cédée à la SEML Sigeif Mobilités qui réalisera les travaux pour son propre 
compte. L’inscription budgétaire de 400 k€ au chapitre 23 est donc supprimée. 
 

8. Inscription de 200 k€ au chapitre 23 pour l’implantation d’infrastructures de recharges 
de véhicules électriques (IRVE). 
 

9. Inscription d’une enveloppe prévisionnelle d’un million d’euros pour l’implantation de 
panneaux solaires photovoltaïques en toitures, ombrières et terrains inutilisés. Le Sigeif 
a réalisé un appel à projets auprès de ses communes dans le but d’implanter des 
panneaux solaires photovoltaïques. A ce jour, le potentiel de cinquante et une 
collectivités est étudié soit plus de deux cent bâtiments qui seront analysés un par un. 
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Les installations seront construites et financées par le Sigeif. L’électricité verte ainsi 
produite sera réinjectée sur le réseau. Deux premiers projets seront initiés en 2019 à 
Maisons-Alfort pour une mise en œuvre à l’été 2020. Le reste de l’enveloppe sera 
réinscrit au budget primitif 2020 pour permettre la réalisation du programme de travaux 
dans sa totalité. 
 
 

 
 
 

1. Excédent de 2018 reporté (délibération n° 19-42 du 1er juillet 2019) : 2,856 millions 
d’euros. 
 

2. Excédents de fonctionnement capitalisés (délibération n° 19-42 du 1er juillet 2019) : 
2,005 millions d’euros. 
 

3. Autofinancement : 2,183 millions d’euros. 
 

4. Suppression de l’emprunt inscrit au budget primitif : - 1,4 million d’euros. 
 

5. Diminution du produit de la vente de la station de compression à la SEML Sigeif 
Mobilités (- 120 k€ soit un prix de vente réévalué à 1,08 million d’euros) dans l’attente 
de l’estimation finale du prix de vente.  

 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération approuvant le budget supplémentaire de l’exercice 2019 est adoptée, à 
l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-30). 
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Affaire n° 3 - Répartition de la redevance R2 pour 2019 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Il s’agit dans cette affaire d’approuver la répartition de la redevance R2 dite d’investissement 
pour le compte des communes adhérentes en électricité qui ont présenté au Syndicat leurs 
investissements mandatés en 2017 portant sur les travaux liés à l’éclairage public (terme E). 
 
Après analyse et concertation entre les services du Sigeif et ceux d’Enedis, le montant de la 
redevance R2 pour l’année 2019 a été arrêté, lors de la commission de suivi du cahier des 
charges du 12 juin dernier, à 2 626 100,62 euros.  
 
On note pour 2019, une diminution de cette redevance de 11,1% par rapport à l’année 
dernière. 
 
Cette redevance perçue par le Syndicat, sera reversée aux collectivités maîtres d’ouvrage 
selon la répartition définie dans le tableau annexé à la délibération qui est soumise aux 
délégués. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-31). 
 
Affaire n° 4 - Convention particulière pour la pose d’IRVE sur le territoire des 
communes ayant transféré leur compétence IRVE 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Conformément à ses statuts, le Sigeif a décidé de proposer aux collectivités intéressées de 
lui transférer la compétence relative aux infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques (IRVE). 
 
L’objectif est ainsi que, à leur demande, le Sigeif soit habilité à déployer un service « clés en 
main », dédié à la création, l’entretien et l’exploitation d’IRVE en voie publique incluant en 
amont une réflexion stratégique au travers de la réalisation de schémas d’implantation. 
 
Les récentes annonces de la Présidente de la Région Île-de-France relatives à l’appui 
financier de cette collectivité concernant les IRVE incluses dans un réseau sous label 
régional et les échanges que le Sigeif a eus avec les services régionaux permettent 
aujourd’hui d’affiner et de simplifier le dispositif que le Syndicat pourrait mettre en œuvre au 
bénéfice de ses membres. 
 

1. Aspects financiers 
 
Le financement du programme IRVE, initialement structuré selon une clé de répartition 
faisant intervenir la collectivité ayant transféré la compétence IRVE, repose désormais, du 
fait du cumul des aides envisagées, sur une prise en charge à 100% par le Sigeif de cette 
compétence IRVE. 
 

2. Conventions particulières 
 
Afin de régler les modalités techniques et administratives liées à l’exécution de cette 
compétence, un modèle de convention particulière est proposé aux délégués. Ce modèle 
pourra être complété et adapté avec chaque collectivité afin de prendre en compte les 
spécificités locales et le programme de travaux. 
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M. le président Guillet rappelle que le 23 octobre prochain, aura lieu l’inauguration de la 
première borne de recharge électrique sur la commune de la Celle-Saint-Cloud (92) et qu’à 
ce jour, le Sigeif compte trente communes qui lui ont transféré la compétence IRVE. Ainsi, 
les collectivités intéressées par ce service sont incitées à se manifester rapidement afin de 
pouvoir bénéficier de ce dispositif qui se déploie dans des délais les plus brefs possibles. 
 
M. Adam (Dugny) demande quelle est la procédure pour résilier le contrat avec Autolib’. 
 
M. le président Guillet répond que l’offre des infrastructures IRVE du Sigeif n’a aucun 
rapport avec le contrat Autolib’. Dès lors que la collectivité adhère à la compétence IRVE, le 
Sigeif engage immédiatement le processus en s’assurant de la désaffection des bornes 
existantes et de l’installation des nouvelles, dans des délais les plus rapides. Concernant 
Autolib’, seul, le Syndicat mixte Autolib’ gère ses contrats en direct avec les communes. 
 
M. Hureau (Montrouge) demande si cette compétence IRVE est bien indépendante de celle 
de la compétence électricité que les communes ont transférée au Sigeif ou au Sipperec. 
 
M. le président Guillet confirme, d’une part, que ces deux compétences sont bien 
indépendantes l’une de l’autre, et d’autre part, en tant qu’autorité organisatrice de la 
distribution de l’énergie, le Sigeif peut intervenir dans ce domaine. 
 
M. Hureau (Montrouge) souhaite connaître la date du lancement du marché pour la 
fourniture et pose de ce programme. 
 
Face à la possibilité actuelle d’installer ce type d’infrastructures, M. Gallienne (Sigeif) 
précise que pour le moment le Sigeif a d’ores et déjà recours à un marché de génie civil qui 
offre cette possibilité. Celui-ci permet dans ce contexte et de façon plus globale d’installer et 
de mettre en œuvre des IRVE. Le Sigeif va lancer, dès cet automne, un marché dédié à 
l’installation, à l’exploitation et à la maintenance de bornes IRVE qui sera opérationnel dès 
le début de l’année 2020.  
 
M. le président Guillet ajoute que pour le moment en l’absence de monétique, la recharge 
est gratuite. 
 
Mme Belliard (Boulogne-Billancourt) demande quel est le coût d’une recharge en électricité. 
 
M. Hureau (Montrouge) indique que le coût est estimé à environ 20 euros pour parcourir 
900 km, c’est-à-dire cinq fois moins que pour un plein d’essence. 
 
M. Bourre (Vaires-sur-Marne) s’interroge sur la durée de la maintenance des bornes prévue 
dans le marché. 
 
M. Galllienne répond qu’elle sera la même que celle du marché, c’est-à-dire une période 
d’un an reconductible trois fois. Cette clause est identique aux autres marchés liés à la 
maîtrise d’ouvrage, ce qui permet au Sigeif de suivre de près le mainteneur et de pouvoir se 
rapprocher des prestataires. On a coutume de dire que les frais d’exploitation et de 
maintenance  sont équivalents à environ 10 % des coûts de l’équipement initial chaque 
année. 
 
M. le président Guillet précise que le Sipperec a désigné par appel d’offres son 
opérateur, Bouygues Energies & Services mais n’a pas encore recueilli le transfert de 
compétence de la part de communes. Malgré le retard par rapport au Sigeif, les dispositifs 
des deux Syndicats seront appelés à être complémentaires. 
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Il n’y a pas d’autres observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-32). 
 
Affaire n° 5 - Mutualisation de marché et de données de voirie 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Groupement de commandes « levés topographiques et géodétection 
 
Le Sigeif, en partenariat avec d’autres Syndicats du Pôle énergie Île-de-France, a pris 
l’initiative de mutualiser les besoins des collectivités franciliennes au sein d’un nouveau 
groupement de commandes relatif aux levés topographiques et à la géodétection des 
réseaux existants. 
 
Ces prestations sont nécessaires à tout projet mené sur voirie dans le respect de la 
réglementation anti-endommagement des réseaux et aux réponses apportées aux 
déclarations de travaux par les exploitants de réseaux. 
 
Le Sigeif et le Syndicat d’énergie de Seine-et Marne, en association avec le Syndicat 
d’énergie des Yvelines, ont ainsi décidé de mutualiser ces prestations de diagnostics au 
travers d’un marché groupé. 
 
L’adhésion au groupement de commandes est exempte de frais d’adhésion et le droit de 
disposer des levés topographiques de corps de rue est concédé à l’association Syncom. A 
noter qu’elle est ouverte à toute collectivité présente sur le territoire d’un des trois Syndicats. 
 
L’association Syncom permet, grâce à son portail cartographique, l’archivage des plans 
correspondants et leur mutualisation entre adhérents, utilisateurs potentiels (gestionnaires 
de voirie et exploitants de réseaux). 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-33). 
 
Échange de données « métier » avec l’association Syncom 
 
Le portail cartographique mis à disposition de ses adhérents par l’association Syncom a 
vocation à permettre la mutualisation de données de caractérisation des enrobés et de fonds 
de plan topographiques de corps de rue conformes au standard PCRS (plan de corps de rue 
simplifié). 
 
Le Sigeif, membre fondateur de l’association Syncom, est déjà signataire des deux 
conventions d’échange de données relatives à ces thématiques. 
 
Syncom propose également aux collectivités adhérentes d’ajouter des données « métier » 
venant compléter les fonds de plan de corps de rue (mobilier urbain, bornes incendies, 
végétation, réseaux divers…) ou portant sur une autre thématique liée au milieu urbain. 
 
Pour le Sigeif, le portail cartographique de Syncom permettra notamment de mutualiser les 
cartes des réseaux de distribution d’électricité et les données propres aux bornes de 
recharge pour véhicules électriques. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
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La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-34). 
 
Affaire n° 6 - Installation et exploitation d’équipements tiers sur la commune de    
Gagny (93) - Convention « appuis communs » 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Pour minimiser les coûts de première installation d’un réseau de vidéoprotection, la 
commune de Gagny, maître d’ouvrage du déploiement, souhaite bénéficier d’une disposition 
du contrat de concession, article 3 du cahier des charges, relative à la possibilité d’établir 
sur le réseau électrique concédé à Enedis, des ouvrages destinés à d’autres services, tels 
que les ouvrages de communications électroniques. 
 
M. le président Guillet propose aux délégués de lui accorder cette possibilité sachant 
qu’elle est soumise à deux conditions : 

- qu’il n’y ait aucune atteinte au bon fonctionnement du service public concédé, dans 
les conditions prévues au cahier des charges de la concession, et que toutes les 
obligations imposées par celui-ci soient remplies, 

- qu’une convention soit établie entre l’opérateur de réseau de communication 
électronique (la commune), l’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Électricité (le 
Sigeif), le Gestionnaire du réseau public de distribution (Enedis), 

 
Bâtie sur le socle d’une convention type Fnccr/Enedis, la convention qui est présentée au 
Comité fixe entre autres : 

- les modalités techniques d’installation et d’exploitation des équipements de 
vidéoprotection, 

- les modalités financières via notamment le montant des indemnités dues par 
l’Opérateur à Enedis et au Sigeif pour respectivement le droit d’usage et la 
redevance d’utilisation du réseau, 

- l’obligation de déposer préalablement ou simultanément à la mise en œuvre des 
travaux d’Enedis ou du Sigeif (enfouissement) les équipements installés sur les 
supports, 

- la durée de mise à disposition des supports (10 ans) et sa reconduction par périodes 
successives de même durée. 

 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-35). 
 
Affaire n° 7 - Convention de restitution de terrain entre la commune du Blanc-Mesnil, 
Enedis et le Sigeif 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
M. le président Guillet soumet aux délégués un projet de convention à conclure entre 
Enedis, le Sigeif et la commune du Blanc-Mesnil. 
 
Il s’agit pour le Comité de prendre acte que le terrain, situé dans l’emprise d’un projet 
immobilier (construction de 67 logements pour un total 4 721 m² de surface de plancher), 
cesse d’être affecté au service public de la distribution d’électricité et sera en conséquence 
restituée par Enedis à la commune. 
 
Il n’y a pas d’observations.  
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-36). 
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Affaire n° 8 - SEML Sigeif Mobilités 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Cession de la station GNV de Bonneuil-sur-Marne à la SEML Sigeif Mobilités 

 
M. le président Guillet rappelle que la station GNV de Bonneuil-sur-Marne a été financée 
et construite par le Sigeif en 2016. Seule la tranche ferme a été réalisée. Celle-ci prévoyait 
la réalisation de l’ensemble des infrastructures et la mise en place de deux distributeurs et 
deux compresseurs. 
 
L’exploitation de la station a été confiée à la société ENDESA dans le cadre d’une délégation 
de service public dont l’échéance est le 16 novembre 2019. 
 
Au terme de ce contrat de délégation de service public, il a été convenu dans le Pacte 
d’actionnaire de la SEM, que la station serait cédée à cette dernière « selon une juste 
rémunération et dans le respect du plan d’affaires de la Société ». 
 
Le Syndicat a saisi la Direction de l’immobilier de l’État (ex France Domaine) en vue d’obtenir 
son avis sur la valeur vénale. Néanmoins, l’administration a souligné que cette station, dont 
les équipements sont simplement posés au sol, ne comprend aucune cuve enterrée et n’a 
fait l'objet d’aucun permis de construire. Elle a donc estimé que ce dossier ne relevait pas 
de sa compétence au motif que le bien cédé ne pouvait être qualifié de bien immobilier. 
 
Parallèlement, une évaluation indépendante de la station a été demandée par le Sigeif à un 
expert-comptable. Celui-ci a valorisé la station à partir des flux de trésorerie qu’elle peut 
générer dans le futur en utilisant les mêmes hypothèses que la SEM pour l’établissement du 
business plan de la station. 
 
Dans la mesure où la SEM va engager des travaux (1 million d’euros) pour compléter la 
station, le montant de ces travaux est retranché de la valeur globale des actifs de la station. 
 
Au final, la valeur d’ensemble des actifs de la station GNV de Bonneuil-sur-Marne est ainsi 
estimé entre 1 million et 1,1 million d’euros. 
 
La valeur nette comptable de la station, au terme des trois premières années d’exploitation, 
étant de 1 078 520,00 euros, soit proche de la limite supérieure de l’estimation de la valeur 
des actifs, il est proposé de retenir ce prix pour la cession de la station, soit                       
1 078 520,00 euros. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-37). 
 
Garantie du prêt bancaire de la SEML pour la station GNV de Bonneuil-sur-Marne 
 
M. le président Guillet rappelle que le contrat d’exploitation de la station de Bonneuil-sur-
Marne, qui a été attribué par le Sigeif dans le cadre d’une délégation de service public, arrive 
à échéance le 17 novembre 2019. La SEM Sigeif Mobilités s’est donc organisée pour 
disposer d’un opérateur qui assurera la continuité de l’exploitation de la station à partir de 
cette date. 
 
Un contrat a pour cela été attribué, lors du Conseil d’administration du 17 septembre dernier, 
à la société ENDESA, l’actuel exploitant de la station. Il prévoit l’extension des capacités de 
distribution en gaz, la construction de deux bornes de recharges électriques rapides et 
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l’exploitation de cette station qui devient la première station multi-énergies de la SEM Sigeif 
Mobilités. 
 
Le financement de ce projet, de plus de 2 millions d’euros, est assuré par les fonds propres 
de la SEM et par un prêt de 1,8 million d’euros contracté auprès de la Banque Postale. 
 
Dans le cadre de son offre, la Banque Postale a proposé un acte de cession de créances 
Dailly pour apporter une garantie partielle du prêt en complément de la garantie qui pourrait 
être apportée par le Sigeif à hauteur de 25 %, comme cela a été le cas pour le financement 
de la station de Noisy-le-Grand. 
 
M. le président Guillet propose aux délégués d’autoriser le Sigeif à accorder sa garantie à 
hauteur de 25 % du prêt contracté par la SEM auprès de la Banque Postale, dont le taux est 
de 0,55 % pour une durée de douze ans avec un différé de remboursement de capital 
jusqu’au mois de février 2021. 
 
Les caractéristiques détaillées du prêt figurent au dossier des délégués. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-38). 
 
Prise de participation de la SEML Sigeif Mobilités au capital de la société de projet du 
Coudray-Montceaux 
 
Jusqu’à présent, le développement du réseau de stations GNV de la SEM Sigeif Mobilités a 
été réalisé sous sa maîtrise d’ouvrage. La SEM est, aujourd’hui, propriétaire des quatre 
premières stations en cours de construction. 
 
Aujourd’hui, la société Gaz’UP suggère à la SEM de compléter ce modèle habituel 
d’intervention en lui proposant une prise de participation minoritaire dans une société qui 
investira dans une station GNV sur la commune du Coudray-Montceaux. 
 
Le projet Gaz’UP rassemble des transporteurs routiers qui souhaitent s’engager dans une 
solution de transport propre et silencieuse en investissant dans des sociétés qui construisent 
des stations GNV pour répondre à la demande locale des transporteurs. 
 
Toutefois, dans le cas de certains projets, comme celui du Coudray-Montceaux, la 
participation des transporteurs demeure insuffisante pour mener à bien le projet dans des 
délais acceptables. C’est pourquoi, la société Gaz’Up recherche des investisseurs, comme 
les syndicats intercommunaux, pour accompagner ces projets. 
 
La SEM Sigeif Mobilités étant identifiée comme un acteur majeur dans le développement 
des stations en Île-de-France, Gaz’Up lui propose une prise de participation minoritaire dans 
la société qui construira la station du Coudray-Montceaux. 
 
Le site sur lequel est envisagé cette station est situé à proximité immédiate d’un échangeur 
de l’autoroute A6 où se développe une zone d’activité logistique déjà occupée par des 
entreprises majeures de la logistique : LDL France dont la plateforme logistique a vocation 
à desservir tous les supermarchés LIDL d’Île-de-France, DPD filiale logistique du Groupe La 
Poste, XPO Logistique, Kuehne & Nagel, DHL, … 
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Les Transports Cassier, l’actionnaire majoritaire de la société, apportent 50 000,00 € en 
capital et souscrivent des engagements de consommation de GNV-bioGNV qui se traduisent 
par un engagement de trésorerie de 225 k€ les premières années, quels que soient les 
besoins réels de l’entreprise. 
 
Dans le montage financier, la SEM apporterait 40 000,00 € en capital et 220 000,00 € en 
compte courant d’associés qui ont vocation à être remboursés prioritairement. Elle 
disposerait ainsi de 45 % du capital social. 
 
Le code général des collectivités territoriales autorise une SEM à prendre une participation 
dans le capital d'une société commerciale sous réserve de l’accord exprès des collectivités 
territoriales et de leurs groupements actionnaires disposant d'un siège au conseil 
d'administration. Le Sigeif, tout comme le Syctom et la Région Île-de-France doivent donc 
délibérer pour approuver cette prise de participation. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-39). 
 
Affaire n° 9 - Élection de deux mandataires pour représenter le Sigeif au sein du 
conseil d’administration de la SEML Sigeif Mobilités 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Le Sigeif doit procéder à l’élection de deux mandataires pour le représenter au sein du 
Conseil d’administration de la SEML Sigeif Mobilités en remplacement de : 

 
Ø Madame Annie Evrard, qui a souhaité quitter cette fonction. Madame Evrard reste 

néanmoins membre du Comité en tant que déléguée de Bonneuil-sur-Marne, 
 

Ø Monsieur Xavier Caron, qui n’est plus délégué de la commune d’Enghien-les-Bains, 
depuis le 3 octobre dernier. 

 
M. le président Guillet souligne que le Conseil d’administration se réunira une fois, d’ici la 
fin du mandat, en décembre prochain. Il s’agit donc d’une élection formelle, néanmoins, il 
est absolument nécessaire que la liste des membres qui composent le conseil 
d’administration soit complète. 
 
Le Sigeif a reçu à cette fin, les candidatures de : 
 

- M. Bernard Chappellier, délégué titulaire du Kremlin-Bicêtre, 
- M. Patrick Leroy, délégué titulaire de Rungis, 
- M. Éric Schindler, délégué titulaire de Neuilly-sur-Seine, 
- M. Michel Adam, délégué titulaire de Dugny. 

 
Membres assidus de la commission « Transports, déplacements et nouvelles mobilités », 
les quatre candidats ont, par conséquent, les titres pour représenter le Sigeif à la SEM Sigeif 
Mobilités. 
 
M. le président demande s’il y a d’autres candidats. 

 
Le Comité, 
A élu, au premier tour de scrutin (annexe n° 19-40), 
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- En tant que mandataire représentant le Sigeif au sein du conseil 

d’administration de la SEML Sigeif Mobilités, 
Inscrits : 185 
Votants : 18 
Représentés : 14 
Blancs et nuls : 0 
Exprimés : 32 
Majorité absolue : 17 
A obtenu : 32 voix 
 

- Monsieur Bernard Chappellier, délégué titulaire du Kremlin-Bicêtre (94) 
 
 
Le Comité, 
A élu, au premier tour de scrutin (annexe n° 19-40), 
 

- En tant que mandataire représentant le Sigeif au sein du conseil 
d’administration de la SEML Sigeif Mobilités, 

 
Inscrits : 185 
Votants : 18 
Représentés : 14 
Blancs et nuls : 0 
Exprimés : 32 
Majorité absolue : 17 
A obtenu : 32 voix 
 

- Monsieur Michel Adam, délégué titulaire de Dugny (93) 
 
M. Patrick Leroy (Rungis) : 0 voix 
M. Éric Schindler (Neuilly-sur-Seine) : 0 voix 
 
Affaire n° 10 - Partenariat avec l’AREC Île-de-France et prise en charge d’une 
participation annuelle 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Le Conseil régional d’Île-de-France a adopté le 3 juillet 2018 une stratégie régionale                     
énergie-climat qui fixe des objectifs ambitieux en matière de sobriété, de production 
d’énergies renouvelables et de réduction de la dépendance énergétique, avec deux    
horizons : 

 
- d’ici 2030, réduire de moitié la dépendance aux énergies fossiles et au nucléaire par 

rapport à 2015, 
- tendre vers une région 100 % ENR et zéro carbone en 2050. 

Pour accompagner la mise en œuvre des objectifs de cette stratégie, la Région a décidé 
d’instaurer une agence régionale énergie-climat d’Île-de-France-AREC Île-de-France au 
sein de l’IAU (aujourd’hui institut Paris-Région) dont les missions sont organisées autour de 
quatre axes : 

1. l’observation et la production de connaissances, 
2. la contribution aux politiques franciliennes énergie-climat, 
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3. l’accompagnement des projets énergie-climat et des démarches territoriales 
intégrées,  

4. l’information, la sensibilisation et la formation des acteurs franciliens.  

Sont d’ores et déjà adhérents de l’Agence, des institutions et territoires avec lesquels 
le Syndicat a l’habitude de travailler ou avec lesquels il a vocation à renforcer son 
partenariat : le Sipperec, le Sdesm, La Métropole du Grand Paris, les communautés 
d’agglomération Cœur d’Essonne ou Saint- Quentin en Yvelines, le Groupe La Poste 
ou encore GRDF, GRTgaz, l’Ademe et la Driee. 
 
Le Sigeif a été sollicité pour intégrer la gouvernance de l’AREC Île-de-France au sein 
du « comité des partenaires ».  
 
Pour cela, il se doit de signer une charte de partenariat assortie du versement d’une 
participation annuelle de 1 500,00 euros pour les Syndicats d’énergie.  
 
Cette sollicitation prolonge, confirme et renforce le partenariat entre le Sigeif et la 
Région formalisé par le cadre d’engagement signé en juillet 2018.  
 
La délibération prévoit donc : 
 

ü l’autorisation de signer la charte, 
ü l’autorisation de procéder au versement de la participation annuelle, 
ü et la désignation du président pour représenter le Sigeif auprès de l’AREC  

Île-de-France. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe             
n° 19-41). 
 
Affaire n° 11 - Affaires de personnel 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Approbation de l’organigramme général des services 
 
M. le président Guillet propose au Comité d’approuver le nouvel organigramme 
général des services du Sigeif qui a fait l’objet d’un avis favorable du comité technique 
en date du 10 septembre 2019. 
 
L’évolution de l’organigramme a permis de redistribuer les nouvelles missions entre 
les principaux responsables de manière à répartir la charge du management et le suivi 
des projets en cours. Les personnels et leurs responsables sont néanmoins amenés 
à travailler quotidiennement de façon transversale. 
 
Les principales modifications sont les suivantes : 
 

• Les missions de prospectives et développement jusqu’alors rattachées à un 
emploi fonctionnel de directeur général adjoint sont dorénavant rattachées au 
nouveau directeur général du Sigeif, Monsieur Christophe Provot. 
 

• Un emploi fonctionnel de directeur général adjoint sera tenu par Jean-Claude 
Chincholle qui administrera la concession électricité (la modification de la 
nature des missions et du niveau de recrutement font l’objet d’une délibération 
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à l’affaire suivante). Jean-Michel Philip reste le directeur général adjoint 
chargé d’administrer la concession gaz. 

 
• Deux nouvelles directions techniques sont créées : la direction transition 

énergétique et la direction technique.  
 

Modifications apportées au tableau des effectifs 
 
M. le président Guillet propose au Comité d’administration de voter une délibération, d’une 
part, permettant au président du Sigeif de créer un emploi permanent d’attaché pour la 
gestion administrative des groupements de commandes gaz et efficacité énergétique du 
Sigeif et d’autre part, modifiant la nature des fonctions et le niveau de recrutement de l’emploi 
fonctionnel de directeur général adjoint créé par délibération n° 17-14 du 26 juin 2017. 
Le tableau des effectifs ainsi modifié est annexé au budget supplémentaire. 
 
Création d’un emploi non permanent en application de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 
 
M. le président Guillet propose au Comité d’administration de voter une délibération créant 
un emploi non permanent à temps non complet pour procéder à la réécriture du livre sur 
l’histoire du Sigeif. 
 
Autorisation de recruter des contractuels en application de l’article 3-1 de la loi du                           
26 janvier 1984 
 
La présente délibération de principe vise à autoriser le président à procéder au 
remplacement des personnels absents pour longue maladie ou faisant valoir leur droit à 
congés stockés sur un compte épargne temps (maternité, départ en retraite etc…) ou encore 
en formation post concours de la fonction publique.  
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
Les délibérations correspondantes sont respectivement adoptées, à l’unanimité, après 
lecture (annexes n° 19-42, 19-43, 19-44 et 19-45). 
 
 
Affaire n° 12 - Rapport au Comité sur les décisions prises par le président dans le 
cadre de sa délégation 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
M. le président Guillet présente aux délégués le compte rendu des décisions prises par le 
président du Sigeif en vertu de la délégation votée par le Comité d’administration sur la base 
de l’article L 5211-10 du Code général des collectivités territoriales (délibération n° 17-24 du         
16 octobre 2017) depuis le 11 février 2019 : 

 
Ø Convention pluriannuelle de formation territorialisée avec le CNFPT : 

 
Convention triennale (2019-2021) du 20 août 2019 pour la mise en œuvre du plan de 
formation du Sigeif. Il s’agit d’une convention de principe fixant notamment les tarifs 
des formations intra. 
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Ø Conventions de maîtrise d’ouvrage : 
 
Villes Opérations Types Dates 
    
Bois-d'Arcy Voltaire FAT 04/09/2019 
Boissy-Saint-Leger Royale FAT 16/07/2019 
Carrières-sur-Seine Bezons et Colombier MOT 30/08/2019 
Chennevières-sur- 
Marne Avenue de Coeuilly FAT Avenant 19/07/2019 
Chennevières-sur-
Marne Emile Renaud FAT 21/08/2019 
Limeil-Brévannes Avenue De La Sablière MOT avenant 20/08/2019 
Margency Fauveau FAT 13/08/2019 
Massy Leclerc FAT 27/08/2019 
Meudon Professeur Calmette FAT Avenant 22/07/2019 
Meudon Sentier De La Borne Sud MOT 17/06/2019 
Meudon Vignes FAT 31/07/2019 
Montesson Péri FAT 26/07/2019 
Saint-Cyr-L'Ecole Danielle Casanova MOT 05/06/2019 
Sèvres Sente Du Clos Anet FAT 26/04/2012 
Sèvres Ronce FAT 19/07/2019 
Sèvres Justice FAT 19/07/2019 
Vaires-sur-Marne Henri Barbusse FAT 20/08/2019 
Verrières-Le-Buisson Avenue Carnot FAT 12/06/2019 
Ville-D'Avray Ronce FAT 30/08/2019 
Villebon-Sur-Yvette Rue Du Mont Blanc MOT 29/05/2019 

 
 
Il n’y a pas d’observations. 

 
Affaire n° 13 - Coopération décentralisée 
Rapporteur : M. le président Guillet  
 
M. le président Guillet informe les délégués que deux nouveaux programmes ont été 
examinés, le mois dernier, par la Commission de coopération décentralisée. 
 
Le premier est porté par l’association CODEGAZ qui se propose de poursuivre le 
déploiement de biodigesteurs domestiques à Madagascar, dans la région des Hautes terres. 
 
M. le président rappelle que le Sigeif a déjà soutenu des actions de ce type qui ont bénéficié 
à une cinquantaine de foyers 
 
Le biogaz produit est utilisé pour la cuisson et l’éclairage en remplacement du bois et 
charbon de bois abondamment utilisés dans l’île et cause, entre autres, de la déforestation 
et de maladies en raison des fumées nocives dans les habitats. 
 
Le biogaz constitue donc une réponse aux besoins en énergie quotidienne, respectueuse 
de l’environnement, et renforçant de surcroît la sécurité alimentaire grâce au digestat servant 
de fertilisant agricole. 
 
Une subvention de 20 605,00 euros nous est demandée par CODEGAZ, l’équivalent d’une 
quinzaine de biodigesteurs de 10 m3. 
 
Le second dossier est présenté par SEVES. 
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Cette association vient de finaliser, au Niger, le programme hydraulique que le Comité 
d’administration avait approuvé en juin 2018. 
 
Elle se propose aujourd’hui de remettre en service le réseau d’eau potable d’un village du 
sud du Tchad qui est actuellement à l’arrêt en raison de problèmes techniques et financiers 
(la faillite de la société nationale cotonnière a notamment privé le village de revenus 
monétaires). 
 
SEVES envisage principalement de professionnaliser l’exploitant, de remplacer le groupe 
électrogène par un pompage solaire et d’intégrer ce service de l’eau dans un dispositif créé 
par l’État pour apporter un suivi technique et financier. 
 
Ce programme est par ailleurs soutenu par le Sedif et la subvention demandée par 
l’association SEVES est de 20 000,00 euros. 
 
Il n’y a pas d’observations. 
 
Les délibérations correspondantes sont respectivement adoptées, à l’unanimité, après 
lecture (annexes n° 19-46 et 19-47). 
 
Affaire n° 14 - Convocation de la commission consultative des services publics locaux 
pour avis 
Rapporteur : M. le président Guillet 
 
Le Sigeif et le Syctom conduisent actuellement de concert un projet visant à créer, dans le 
port de Gennevilliers, une installation de méthanisation permettant de transformer les 
biodéchets en biométhane (gaz vert) injecté dans le réseau public géré́ par GRDF et en une 
matière fertilisante, le digestat. 
 
Ces deux Syndicats sont accompagnés par GRDF et le projet bénéficie en outre du soutien 
de plusieurs collectivités et organismes : les villes de Gennevilliers et de Paris, la Chambre 
régionale d’agriculture d’Île-de-France, HAROPA - Ports de Paris, le Groupement national 
de la restauration et Perifem. 
 
Dans la mesure où, à ce stade, le Sigeif et le Syctom ont fait le choix d’une procédure 
publique de type concessif, la commission consultative des services publics locaux du Sigeif 
doit être saisie pour avis par le Comité syndical, conformément à l’article L. 1413-1 du CGCT, 
afin d’émettre un avis sur ce dossier. 
 
Concernant le pilotage du dossier, M. Provot (Sigeif) précise que l’étude de faisabilité du 
projet a été concluante. Les deux Syndicats se sont associés, fin 2018, en groupement de 
commandes pour désigner des assistants à maitrise d’ouvrage, à la fois, techniques, 
juridiques, financiers et d’accompagnement en communication, dans une phase assez 
opérationnelle qui permet actuellement de négocier la convention d’amodiation avec 
HAROPA - Ports de Paris. Les termes d’un groupement d’autorités concédantes sont en 
cours de discussion avec le Syctom ce qui permettra de définir quel sera le rôle du Sigeif. 
D’ailleurs, lors du comité technique du 24 octobre prochain, les échanges se poursuivront 
pour étudier les meilleures solutions concernant l’étendue de la prise de risque et affiner le 
budget de l’opération. En juillet, a débuté un sourcing auprès des opérateurs potentiels de 
l’installation pour notamment déterminer comment et dans quels délais les intrants internes 
au Syctom pourraient suffire à faire fonctionner l’unité. Dans l’intervalle, des déchets tiers 
devront approvisionner l’unité. La réflexion se poursuit, à la fois, sur le budget et le modèle 
économique du projet. 
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Ainsi, lors du Comité d’administration en décembre prochain, un état d’avancement sur ce 
point  sera présenté aux délégués. 
 
Il n’y a pas d’autres observations. 
 
La délibération correspondante est adoptée, à l’unanimité, après lecture (annexe n° 19-48). 
 
 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 15 heures 45. 
 
 
 

 
Fait à Paris, le 21 octobre 2019 
Le président, 

 
 
 
 

 
 
 

JEAN-JACQUES GUILLET 
Maire de Chaville 
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ANNEXE N° 19-30 

 
 

O B J E T : 
 

Budget supplémentaire  
de l’exercice 2019 

________ 
 
 

L E  C O M I T É, 
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
 
Vu la Loi n° 94-504 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités 
locales, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes et aux 
établissements publics communaux et intercommunaux,  
 
Vu le tableau des effectifs du Syndicat, 
 
Vu la délibération n° 18-32 du 17 décembre 2018 portant approbation des orientations 
budgétaires pour l’exercice 2019, 
 
Vu la délibération n° 19-01 du 11 février 2019 portant approbation du budget primitif de 
l’exercice 2019, 
 
Considérant l'avis favorable émis par le Bureau syndical en sa séance du                                          
23 septembre 2019, 
 
Sur proposition du Président, 
 
À l’unanimité, 

 
D É L I B È R E : 

 
 

Article unique : - Le budget supplémentaire de l'exercice 2019 qui s’élève à 7 882 849,66 € 
dont : 

 
- 5 524 839,51 €, y compris les restes à réaliser, pour la section d’investissement,  
- 2 358 010,15 € pour la section de fonctionnement. 

 
est approuvé, au niveau du chapitre, pour chacune des sections. 
 
 

__________  
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ANNEXE N° 19-31 
 
 

O B J E T : 
 

Versement de la redevance dite « d’investissement » R22019 
________ 

 
 
 

L E  C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 
Vu la convention de concession pour le service public de la distribution d’énergie électrique 
du 21 novembre 1994 et notamment son annexe 1, article 2 § 2.3 concernant la redevance 
R2 dite « d’investissement », 

 
Vu le budget du Syndicat, 
 
À l’unanimité, 

 
 

 
 

D É L I B È R E : 
 

 
 

Article 1 : Le montant de la redevance d’investissement dite « R2 » perçu par le Sigeif, 
pour l’année 2019, au titre des travaux ayant fait l’objet d’un mandatement au cours de 
l’exercice 2017, est de 2 626 100,62 euros. 
 
Article 2 : Cette redevance est à reverser aux collectivités maîtres d’ouvrage des travaux, 
selon la répartition définie dans le tableau joint à la présente délibération. 
 
Article 3 : Le montant correspondant sera imputé au chapitre 204, articles 2041482 et 
2041582 du budget 2019 du Syndicat.  
 
  

_________ 
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Code Commune E 2017 B 2017 R2 
Insee (euros HT) (euros HT) 2019

v SIGEIF 2 005 679,34    878 458,58 €
v 93005 AULNAY-SOUS-BOIS 23 376,00        -,-- 4 150,68 €
v 91044 BALLAINVILLIERS 0,00        -,-- 0,00 €
v 93007 BLANC-MESNIL (LE) 164 574,58        -,-- 29 222,14 €
v 78073 BOIS-D'ARCY 16 137,27        -,-- 2 865,36 €
v 94004 BOISSY-SAINT-LEGER 275 567,00        -,-- 48 930,15 €
v 77055 BROU-SUR-CHANTEREINE (*) 0,00        -,-- CA 0,00 €
v 78124 CARRIERES-SUR-SEINE 35 861,40        -,-- 6 367,61 €
v 78126 CELLE SAINT CLOUD (LA) 208 738,58        -,-- 37 063,98 €
v 91136 CHAMPLAN 0,00        -,-- 0,00 €
v 78146 CHATOU 158 483,47        -,-- 28 140,60 €
v 92022 CHAVILLE 205 458,59        -,-- CA 36 481,58 €
v 77108 CHELLES 23 731,45        -,-- CA 4 213,80 €
v 94019 CHENNEVIÈRES-SUR-MARNE 73 659,22        -,-- 13 079,06 €
v 78158 CHESNAY (LE) 141 489,66        -,-- 25 123,15 €
v 77139 COURTRY 724,00        -,-- CA 128,55 €
v 78190 CROISSY-SUR-SEINE 5 604,00        -,-- 995,06 €
v 91215 ÉPINAY-SOUS-SENART 147 497,94        -,-- 26 189,99 €
v 78242 FONTENAY-LE-FLEURY 78 692,51        -,-- 13 972,78 €
v 93032 GAGNY 110 578,77        -,-- 19 634,56 €
v 92033 GARCHES 9 815,74        -,-- 1 742,90 €
v 78322 JOUY-EN-JOSAS 168 409,18        -,-- 29 903,02 €
v 94044 LIMEIL-BREVANNES 258 147,54        -,-- CA 45 837,12 €
v 93046 LIVRY-GARGAN 20 697,30        -,-- 3 675,05 €
v 91345 LONGJUMEAU 119 599,29        -,-- 21 236,25 €
v 78358 MAISONS-LAFFITTE 101 801,28        -,-- 18 076,01 €
v 94047 MANDRES-LES-ROSES 60 816,14        -,-- 10 798,62 €
v 91363 MARCOUSSIS 48 024,38        -,-- 8 527,29 €
v 95369 MARGENCY 12 074,97        -,-- 2 144,05 €
v 92047 MARNES-LA-COQUETTE 0,00        -,-- CA 0,00 €
v 94048 MAROLLES-EN-BRIE 421 148,68        -,-- 74 779,88 €
v 91377 MASSY 130 105,57        -,-- 23 101,77 €
v 92048 MEUDON 367 818,91        -,-- CA 65 310,56 €
v 77294 MITRY-MORY 114 566,80        -,-- 20 342,68 €
v 78418 MONTESSON 220 873,05        -,-- 39 218,60 €
v 93047 MONTFERMEIL 81 577,20        -,-- 14 484,99 €
v 91432 MORANGIS 25 446,86        -,-- CA 4 518,39 €
v 93049 NEUILLY-PLAISANCE 180 922,16        -,-- 32 124,85 €
v 93051 NOISY-LE-GRAND 430 187,79        -,-- 76 384,88 €
v 91458 NOZAY 9 682,00        -,-- 1 719,15 €
v 91471 ORSAY 63 831,40        -,-- CA 11 334,01 €
v 94056 PERIGNY-SUR-YERRES 10 432,45        -,-- 1 852,40 €
v 93062 RAINCY (LE) 23 510,19        -,-- 4 174,51 €
v 92063 RUEIL-MALMAISON 1 152 489,14        -,-- CA 204 637,95 €
v 78524 ROCQUENCOURT 21 194,50        -,-- 3 763,33 €
v 92064 SAINT-CLOUD 131 344,24        -,-- 23 321,71 €
v 78545 SAINT-CYR-L'ECOLE  240 393,09        -,-- 42 684,61 €
v 91587 SAULX LES CHARTREUX (*) 0,00        -,-- 0,00 €
v 77450 SERVON 10 776,83        -,-- 1 913,55 €
v 93071 SEVRAN 244 963,95        -,-- 43 496,22 €
v 92072 SEVRES 313 420,71        -,-- CA 55 651,52 €
v 93073 TREMBLAY-EN-FRANCE 653 485,14        -,-- 116 033,94 €
v 77479 VAIRES SUR MARNE (*) 0,00        -,-- CA 0,00 €
v 92076 VAUCRESSON 255 408,64        -,-- 45 350,80 €
v 93074 VAUJOURS 67 078,50        -,-- 11 910,57 €
v 78640 VELIZY-VILLACOUBLAY 111 740,65        -,-- 19 840,86 €
v 91645 VERRIERES LE BUISSON 152 895,03        -,-- 27 148,30 €
v 78646 VERSAILLES 499 550,28    88 701,00 €
v 78650 VESINET (LE) 113 958,20        -,-- 20 234,61 €
v 92077 VILLE D'AVRAY 62 110,26        -,-- CA 11 028,40 €
v 91661 VILLEBON SUR YVETTE 146 476,62        -,-- 26 008,64 €
v 77514 VILLEPARISIS 47 595,41        -,-- 8 451,12 €
v 93078 VILLEPINTE 488 240,89        -,-- 86 692,89 €
v 78686 VIROFLAY 399 628,20        -,-- 70 958,67 €
v 91689 WISSOUS 180 035,07        -,-- 31 967,34 €

65 65 9 842 448,67    2 005 679,34    2 626 100,62 €
 (*): Absence de déclaratif
R2 = ( 0,30 E + 0,74 B ) x ( 1 + Pc/Pd ) x ( 1 + Fa ) x ( 0,005 D + 0,125 )

(1): Actualisée le 24 mai 2019
1 426 634

Pd : population du département de référence (93) au 31 décembre 2018 :
Fa : coefficient d'abondement : 14 %
D : durée de la concession : 30 ans

(1 + Pc/Pd ) x ( 1 + Fa ) = 2,15226318 (0,005*D + 0,125)= 0,275

R2 = 0,177561712 E

   R2 2019 Electricité  =  

R2 2019 (partie E) = 1 747 642,04 €

R2 2019 (partie B) = 878 458,58 €

2 626 100,62 €

Pc : population de la concession au 31 décembre 2018 :
1 606 660

+               0,437985557 B          

Etat prévu à l'article 2 de l'annexe 1 du cahier des charges. 

Validation lors de la commission 
de suivi du cdc du 12 juin 2019

financés par les communes et le Sigeif et mandatés en 2017

d'Eclairage Public et d'effacement des réseaux concédés à Enedis 

Termes E et B de la redevance R2  qui sera versée par Enedis au Sigeif en 2019

Etat définitif des travaux d'investissement Procès-verbal du Comité d'administration du 21 octobre 2019  .94.
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ANNEXE N° 19-32 
O B J E T : 

 
Infrastructures de recharge  

pour véhicules électriques (IRVE) 
________ 

 
L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment son article                       
L. 2224-37 permettant le transfert de la compétence « infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques » (IRVE) aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution 
d'électricité visées à son article L. 2224-31, 
 
Vu les statuts du Sigeif et notamment leur article 2.04 habilitant le Syndicat à exercer, en 
lieu et place des membres qui en auront fait expressément la demande, la compétence 
« Installation et exploitation d’IRVE », 
 
Considérant que le Comité du Sigeif entend fixer les modalités de mise en œuvre de cette 
compétence, 
 
Considérant que, par mesure de simplification, ces modalités doivent s’accorder à l’évolution 
du dispositif qui, se mettant en place au niveau régional, tend à appuyer financièrement la 
création des IRVE et dont le Sigeif pourrait bénéficier, 
 
Sur proposition du Bureau syndical, 
 
À l’unanimité, 

D É L I B È R E : 
 

Article 1er : - Sur transfert par un membre de la compétence prévue à l’article 2.04 de ses 
statuts, le Sigeif s’engage à mettre en œuvre un service complet visant à la création, à 
l’entretien et à l’exploitation d’IRVE sur voie publique. 
 
Article 2 : - La compétence transférée s’exerce dans la limite des crédits alloués par le 
Comité chaque année en fonction d’un programme de travaux annuel établi en collaboration 
avec chacun des membres concernés. 
 
Article 3 : - Les financements étant assurés à hauteur de 100% par le Sigeif, le cas échéant 
en mobilisant des subventions, aucune participation financière aux dépenses de création, 
d’entretien ou d’exploitation n’est sollicitée du membre. 
 
Article 4 : - Le transfert de compétence est suivi de conventions particulières conclues entre 
le membre et le Sigeif et fixant les modalités de mise en œuvre de cette compétence. 

 
Article 5 : - Les stipulations de ces conventions particulières doivent être compatibles avec 
le modèle de convention particulière joint à la présente délibération. 
 
Article 6 : - Le président du Sigeif est autorisé à prendre toute mesure d’exécution de la 
présente délibération et notamment à signer les conventions particulières. 

 
Article 7 : - La délibération n° 19-07 du 11 février 2019 est abrogée. 

 
_______________ 
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CONVENTION PARTICULIERE 
POUR LA CREATION, L’ENTRETIEN ET L’EXPLOITATION  

D’INFRASTRUCTURES DE RECHARGE 
POUR VEHICULES ELECTRIQUES 

 
 
 
Texte en orange = à adapter au cas par cas. 
 
 
 
 
Affaire n°: ………………………. 
 
- Rue ………………….     
- Rue ………………….  
- Rue ………………….      
 
 
 

       A …………………. 
 
 

  

LOGO  
COMMUNE 



 2 

 
Entre les soussignés : 
 
 
■ Le Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Électricité en Ile-de-France (Sigeif) 
représenté par son Président, Monsieur Jean-Jacques Guillet, agissant en vertu de la 
délibération du comité syndical en date du 21 octobre 2019. 
 
                                                              ci-après désigné par « le Sigeif ».             
 
 
 
■ La Collectivité de …………, représentée par ……………, agissant en vertu de la 
délibération n°……………….. en date du …………….. . 
 
      ci-après désignée par « la Collectivité  ». 
 
 
Le Sigeif et la Collectivité seront désignés individuellement « une Partie »  
et collectivement « les Parties ».  
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
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 Contexte 
 
Sur transfert par un membre de la compétence prévue à l’article 2.04 de ses statuts, le Sigeif 
s’est engagé à mettre en œuvre un service complet visant à la création, à l’entretien et à 
l’exploitation d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques sur voie publique 
(IRVE). 
 
Cette compétence est exercée en application de l’article L. 2224-37 du CGCT permettant 
son transfert aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité. 
 
La Collectivité a transféré au Sigeif sa compétence IRVE par délibération n°… en date du 
… 

 Objet 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités techniques, administratives et 
financières de la mise en œuvre de la compétence IRVE transférée par la Collectivité au 
Sigeif et recouvrant leur création, entretien et exploitation. 
 
Dans le cadre d’un schéma d’implantation d’IRVE réalisé par le Sigeif et coordonné à 
l’échelle régionale, le Sigeif a sollicité la Collectivité pour définir et arrêter un programme 
d’installation (ci-après « le Programme »). Ce Programme est notamment déterminé par les 
capacités du réseau d’électricité. 
 
Sous réserve d’un ajustement futur proposé par le Sigeif, le Programme concerne les IRVE 
suivantes : 
 

Adresse 
IRVE 

Nombre 
de 

bornes 

Puissance 
électrique 

(kW) 

Type de 
courant 

Coordonnées 
GPS des 
bornes 

Nombre de 
places de 

stationnement 

Linéaire de 
l’alimentation 

électrique 
envisagée 

7, avenue 
de la 
Marguerite 

2 22 Alternatif 

48,807655 
2,188847 &  
48,807667 
2,188969 

4 100 m 

8, rue des 
Trèfles 1 50 Continu 48,807655 

2,188847 1 50 m 

9, 
boulevard 
des Lilas 

2 22 Alternatif 
48,807655 
2,188847 &  
48,807667 
2,188969 

4 30 m 

NB : Les bornes de recharge 22kW comprennent par défaut 2 prises de type 2. 
 
Si une des IRVE du présent Programme est installée en lieu et place d’une borne de l’ancien 
réseau Autolib’, cette dernière est déposée par le Sigeif et restituée à la Collectivité. 

 IRVE existantes mises à la disposition du Sigeif 
 
Le transfert par la Collectivité de la compétence IRVE entraîne de plein droit la mise à la 
disposition du Sigeif à titre gratuit des IRVE existantes sur voie publique, situées sur le 
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territoire de la Collectivité au jour du transfert. Ces IRVE sont recensées dans le tableau en 
annexe. 
 
Préalablement à leur mise à disposition, ces IRVE font l’objet d’une évaluation technique 
entre les services du Sigeif et de la Collectivité. 
 
Les IRVE ainsi mises à disposition sont intégrées au Programme. 
 
Le plein exercice par le Sigeif de la compétence IRVE transférée n’est effectif qu’à la 
condition que l’IRVE soit interopérable (protocole OCPP 1.5 et ultérieurs). Dans le cas d’une 
IRVE non interopérable, la compétence exercée par le Sigeif recouvre dans un premier 
temps l’entretien de l’IRVE. Dans un second temps, les Parties conviennent d’étudier au cas 
par cas, les suites à donner en matière d’interopérabilité de ces bornes. 

 IRVE mises en place par un tiers 
 
La Collectivité s’engage à assurer la cohérence des divers projets d’IRVE ouvertes au public 
ainsi que des services de free floating éventuellement mis en œuvre sur son territoire par 
un tiers et à en informer le Sigeif, notamment si ces services sont susceptibles d’utiliser les 
IRVE du Programme. 

 Création des IRVE 
 
Dans le cadre du Programme, le Sigeif accomplit l’ensemble des actes nécessaires à la 
création des IRVE et recouvrant notamment : 
 

- Les études d’implantation des IRVE sur le territoire de la Collectivité, 
- Les diagnostics amiante, 
- La réalisation des investigations complémentaires, 
- Le recours à un géomètre, 
- La maîtrise d’œuvre, 
- La fourniture et la pose des IRVE du Programme, 
- Le génie civil et le raccordement aux réseaux, 
- L’aménagement et la signalétique directement en rapport avec les IRVE du 

Programme, 
- Le système de télégestion et d’interopérabilité, 
- Les opérations de réception des travaux correspondants, 
- Les éventuelles actions en justice, 
- Etc. 

 
Les IRVE construites sont la propriété du Sigeif qui en assume ensuite l’entretien et 
l’exploitation. 
 
Le Sigeif s’engage à achever la réalisation du Programme au plus tard dans un délai de XX 
mois à compter de la signature de la présente convention. 
 
Dans l’hypothèse où un diagnostic révèle la présence d’amiante, le Sigeif et la Collectivité 
se rapprochent afin d’étudier les modalités selon lesquelles l’installation de l’IRVE doit se 
poursuivre. 
 
La Collectivité s’engage à accepter les modèles d’IRVE retenus par le Sigeif. 
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Sans préjudice d’une personnalisation approuvée par le Sigeif et que la Collectivité 
s’engagerait à prendre à sa charge, seul le logo de la Collectivité, en plus de celui du Sigeif 
et d’éventuels cofinanceurs, peut être apposé. 

 Entretien des IRVE 
 
Le Sigeif met en œuvre l’ensemble des mesures nécessaires à l’entretien des IRVE créées 
dans le cadre du Programme et couvrant notamment : 
 

- Les opérations d’entretien préventif, 
- Les prestations de dépannage et réparation y compris réparation en cas de 

dégradations, 
- Toute opération nécessaire au bon fonctionnement des IRVE. 

 
La Collectivité s’engage à ne pas procéder à des interventions techniques sur les IRVE, 
faute de quoi la responsabilité du Sigeif ne saurait être retenue en cas de problème en 
résultant. 
 
La Collectivité s’engage à communiquer au Sigeif ou à son exploitant toute information 
relative aux dégradations subies par les IRVE du Programme. 

 Exploitation des IRVE 

7.1 Accès aux IRVE et supervision 
 
Le Sigeif met en œuvre un plan de maintenance organisé afin de garantir un haut niveau de 
disponibilité des IRVE. 
 
Les IRVE s’inscrivent dans l’objectif poursuivi par le Sigeif tendant à leur interopérabilité à 
une échelle au minimum régionale. Le Sigeif adhère à cette fin à une plateforme 
d’interopérabilité. Le Sigeif met également en œuvre un système recouvrant notamment la 
supervision des IRVE, la gestion de leurs usagers et la gestion monétique. 
 
Un état statistique annuel détaillé des utilisations, de l’exploitation et de la maintenance des 
IRVE est adressé par le Sigeif à la Collectivité. 

7.2 Stationnement 
 
La Collectivité s’engage à garantir la gratuité du stationnement en faveur des véhicules 
électriques occupant un emplacement dédié en vue de procéder à leur recharge. 
 
Elle s’engage également à faire respecter cette gratuité en faisant le cas échéant usage des 
pouvoirs en sa disposition à l’encontre des véhicules indument stationnés sur l’emplacement 
dédié (verbalisation, enlèvement) ou à susciter l’intervention de l’autorité compétente en la 
matière. Le Sigeif ou son exploitant pourront à cette fin solliciter la Collectivité. 

7.3 Suspension de l’exploitation 
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L’exploitation du service peut être ponctuellement suspendue notamment pour permettre de 
nouveaux investissements, une mise en conformité,́ un changement d’exploitant ou des 
opérations de maintenance des ouvrages, ou toute autre intervention urgente. 

7.4 Fourniture de l’électricité 
 
L’exploitation des IRVE organisée par le Sigeif comprend la fourniture de l’électricité 
nécessaire au fonctionnement des équipements. 

7.5 Actions de communication 
 
La Collectivité s’engage à entreprendre, de concert avec le Sigeif, toutes les actions de 
communication nécessaires auprès des usagers, destinées à promouvoir l’utilisation des 
IRVE du Programme. 

 Financement du Programme 
 
Pour favoriser la mise en œuvre de la compétence transférée, la Collectivité met à 
disposition du Sigeif à titre gratuit les terrains supportant l’IRVE et s’engage à délivrer au 
Sigeif et aux prestataires intervenant pour son compte toutes les autorisations d’occupation 
du domaine public nécessaires. 
 
Les financements sont assurés à hauteur de 100% par le Sigeif, le cas échéant au travers 
de subventions de partenaires extérieurs que le Sigeif s’engage à mobiliser. 
 
Aucune participation financière aux dépenses de création, d’entretien ou d’exploitation n’est 
sollicitée de la Collectivité. 
 
Le montant prévisionnel relatif à la création des IRVE du Programme est estimé à 
………………… € HT soit ………………… € TTC. 
 
Il se décompose comme suit : 
 
 

 Montant HT Montant TTC 
Etudes   
IRVE   
Avenue de la Marguerite 30 000 €   36 000 €   
Rue des Trèfles 12 000 €   13 200 €   
Boulevard des Lilas 20 000 €   24 000 €   

 
Le Sigeif perçoit l’intégralité des recettes d’exploitation et demeure seul habilité à en 
organiser la tarification. 

 Modifications et annulation du Programme  

9.1 Modification du Programme avant travaux 
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Dans l’hypothèse où, avant la mise en service des IRVE, le Programme est modifié à 
l’initiative de la Collectivité, cette dernière s’engage à verser au Sigeif 5 % du montant 
prévisionnel, fixé à l’article 8, des travaux concernés par la modification du programme. 
 

9.2 Annulation du Programme avant travaux 
 
Dans l’hypothèse où, avant la mise en service des IRVE, le Programme est annulé à 
l’initiative de la Collectivité, cette dernière s’engage à verser au Sigeif 100 % du montant 
prévisionnel des études, fixé à l’article 8, ainsi que 5 % du montant prévisionnel, visé au 
même article, des travaux concernés par l’annulation du programme. 

9.3 Retrait et déplacement d’IRVE après travaux 
 
A l’initiative de la Collectivité, une (ou plusieurs) IRVE du Programme peut (peuvent) faire 
l’objet d’un retrait ou d’un déplacement à une date fixée d’un commun accord avec le Sigeif. 
Le retrait ou le déplacement sont opérés par le Sigeif et les éventuels coûts en résultant 
sont pris en charge par la Collectivité. 
 
Le Sigeif peut prendre l’initiative d’un retrait ou d’un déplacement d’une (ou plusieurs) IRVE 
du Programme. Il informe la Collectivité de la date d’effet de cette mesure et prend en charge 
les coûts en résultant. 

 Reprise de compétence 
 
Dans l’hypothèse où, avant une période de 10 années à compter de la mise en service des 
IRVE, une reprise de la compétence IRVE est décidée par la Collectivité, cette dernière 
s’engage à verser au Sigeif 100 % des montants prévisionnels des études et des IRVE fixés 
à l’article 8 ainsi que 10 % de ce même montant par année d’exploitation. 

 Dispositions diverses 

11.1 Interlocuteurs dédiés 
 
Les Parties désignent des interlocuteurs dédiés au sein de leur services respectifs. 
 
Les premiers interlocuteurs désignés sont : 
 

- Pour le Sigeif : …………………… 
 

- Pour la Collectivité : …………………… 
 
Tout changement d’interlocuteur est porté à la connaissance de l’autre Partie dans les 
meilleurs délais. 

11.2 Durée de la convention 
 
Les dispositions contenues dans la présente convention entrent en vigueur dès la signature 
par les Parties pour toute la durée du transfert de compétence de la Collectivité. 
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11.3 Résolution des litiges 
 
Les Parties s’engagent à tenter de régler à l’amiable tout différend résultant de 
l’interprétation, de l’exécution et des suites de la présente convention. 
 
A défaut de règlement amiable dans un délai raisonnable, le litige est porté, à la diligence 
de l’une ou l’autre Partie, devant le tribunal compétent. 
 
 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le ……………………… . 
 

 
Pour « la Collectivité », 

 
Pour le Sigeif, 

 
 

Le Président, 

 
 
 
 

………………… Jean-Jacques Guillet 
 

……….. Maire de Chaville 

  
 

 
 
Annexe I Plans de situation 
Annexe II Plannings prévisionnels 
Annexe III Tableau des IRVE existantes 
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ANNEXE N° 19-33 
 

O B J E T : 
 

Approbation de la convention constitutive  
du groupement de levés topographiques  

et de géodétection de réseaux 
________ 

 
 
L E   C O M I T É, 
 
 
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L. 2113-6 et suivants, 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt du Syndicat d’adhérer à un groupement de commandes 
de levés topographiques et de géodétection de réseaux, 
 
Considérant que le Syndicat Intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France 
(Sigeif), le Syndicat d’énergie de Seine-et-Marne (SDESM) et le Syndicat d’énergie des 
Yvelines (SEY78) entendent assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le 
compte de ses adhérents, 
 
À l’unanimité, 

 
 

D É L I B È R E : 
 
 

Article 1 : Approuve la convention constitutive du groupement de commandes de levés 
topographiques et de géodétection de réseaux. 
 
Article 2 : Autorise le Président à signer cette convention et à prendre toutes les mesures 
d’exécution de la présente délibération.  

 
 
 

_______________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 
 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

PRESTATIONS DE LEVERS TOPOGRAPHIQUES 
ET DE GEODETECTION DE RESEAUX 

 
 
 
1 Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de constituer, un groupement de commandes, ci-après 
désigné « le Groupement », en application des articles L. 2113-6 et suivants du Code de la 
commande publique. 
 
2 Nature des besoins visés par le Groupement 
 
Le Groupement vise à répondre aux besoins récurrents des collectivités le composant, ci-
après désignées « les Membres », en matière de levers topographiques et géodétection de 
réseaux (notamment pour permettre la réalisation des investigations complémentaires au 
sens de la réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux existants). 
 
Les contrats conclus pour répondre à ces besoins constitueront des marchés publics au 
sens de l’article L. 1111-1 du Code de la commande publique. 
 
3 Composition du Groupement  
 
Le Groupement est composé des Membres ayant, à l’initiative des trois Membres 
fondateurs, le Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France (Sigeif), 
le Syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne (SDESM) et le Syndicat 
d’énergie des Yvelines (SEY78), approuvé la présente convention constitutive.  
 
La liste des Membres figure en annexe à la présente convention. Tout membre a accès, sur 
sa demande, à cette annexe, modifiée en tant que de besoin pour tenir compte, notamment, 
des adhésions de nouveaux membres.  



 
 

 
4 Procédure de passation des marchés groupés  
 
En vue de la satisfaction des besoins visés à l’article 2, les Membres confient au Sigeif, au 
SDESM et au SEY78 la charge de mener la procédure de passation des marchés groupés 
dans le respect des règles relatives à la commande publique.  
 
À ce titre, le Sigeif, le SDESM et le SEY78 sont chargés de centraliser les besoins des 
Membres ayant, à leur initiative respective, approuvé la présente convention constitutive. 
 
Le Sigeif, le SDESM et le SEY78 sont chargés, de concert :  
 

• D’élaborer le dossier de consultation des entreprises en fonction de la définition de 
ces besoins, 

• De procéder à l’analyse des candidatures et des offres reçues. 
 
Le Sigeif est chargé : 
 

• De définir et de mettre en œuvre les procédures de consultation en vue de la 
sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, 

• De réunir en tant que de besoin sa propre commission d’appel d’offres en application 
de l’article 6, 

• D’attribuer, de signer et de notifier les marchés, 
• De transmettre les marchés aux autorités de contrôle, 
• De transmettre aux Membres les pièces constitutives des marchés et les documents 

nécessaires à leur exécution, en application de l’article 5. 
 
5 Exécution des marchés groupés  
 
Chaque Membre est chargé d’assurer la bonne exécution des marchés pour la satisfaction 
de ses besoins propres, notamment sur le plan financier, en procédant au paiement des 
prestations, et technique (par exemple, émission des bons de commande, application de 
pénalités, etc.).  
 
À ce titre, chaque Membre est chargé d’informer le Sigeif des éventuels problèmes liés à 
l’exécution de ces marchés.  
 
Le Sigeif est chargé, en concertation avec le SDESM et le SEY78, de prendre, au nom et 
pour le compte des Membres, toute décision intéressant l’ensemble de ces derniers (par 
exemple, avenant, reconduction, cession, résiliation du marché, etc.).  
 
Chaque Membre autorise le titulaire des marchés à adresser au Sigeif l’ensemble des levers 
topographiques effectués à son profit et concède à l’association Syncom 1 le droit de 
disposer de ces documents dans le cadre de ses relations avec ses membres et ses 
prestataires. 
 

 
1 Syncom est une association de loi 1901 créée par le Sigeif, le Sipperec et le Sedif. 



 
 

6 Commission d’appel d’offres  
 
La commission d’appel d’offres intervenant dans le cadre de l’article 1414-2 du CGCT est 
celle du Sigeif.  
 
En application de l’article 1414-3 du CGCT, le président de cette commission désigne, pour 
chaque consultation, une ou plusieurs personnalités compétentes du SDESM et du SEY78 
qui participent, avec voix consultative, aux réunions de cette commission.  
 
7 Durée du Groupement 
 
Le Groupement, visant à répondre aux besoins récurrents des Membres, est institué à titre 
permanent. 
 
8 Adhésion et retrait 
 
Chaque Membre adhère au Groupement par une décision prise selon ses règles propres, 
notifiée au Sigeif (service maîtrise d’ouvrage, 64 bis rue de Monceau, moa@sigeif.fr) et 
accompagnée de la présente convention signée.  
 
L’adhésion d’un nouveau Membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau 
Membre ne saurait prendre part à un marché public en cours au moment de son adhésion. 
 
Chaque Membre est libre de se retirer du Groupement par une décision prise selon ses 
règles propres, notifiée au Sigeif ainsi qu’au syndicat à l’initiative de son adhésion (SDESM 
ou SEY78). Ce retrait ne prend effet qu’à expiration des marchés publics en cours au jour 
de cette décision et que le Membre demeure tenu d’exécuter jusqu’à leur terme. 
 
En cas de retrait, le droit de disposer des levers topographiques concédés à l’association 
Syncom lui demeure acquis. 
 
9 Frais de fonctionnement  
 
La mission de coordonnateur est exclusive de toute rémunération. Toutefois, les 
coordonnateurs sont indemnisés des frais afférents au fonctionnement du Groupement par 
une participation financière.  
 
Une participation financière de 500 euros est due au Sigeif par les établissements publics 
territoriaux de la Métropole du Grand Paris et de 300 euros par les communautés de 
communes et les communautés d’agglomération représentées au sein de la commission 
consultative présidée par le Sigeif et visée à l’article 2224-37-1 du CGCT.  
 
Une participation financière de 300 euros est due au SDESM par les communautés de 
communes et les communautés d’agglomération représentées au sein de la commission 
consultative présidée par le SDESM et visée à l’article 2224-37-1 du CGCT ainsi que par 
les communes n’ayant pas transféré au SDESM leur compétence d’autorité organisatrice 
du service public de distribution d’électricité ou de gaz naturel.  
 



 
 

Une participation financière de 300 euros est due au SEY78 par les communautés de 
communes, les communautés d’agglomération, les communautés urbaines membres 
représentées au sein de la commission consultative présidée par le SEY78 et visée à 
l’article 2224-37-1 du CGCT n’ayant pas transférée au SEY78 leur compétence d’autorité 
organisatrice du service public de distribution d’électricité ou gaz naturel. Cette participation 
est également due par les communes n’ayant pas transféré au SEY78 leur compétence 
d’autorité organisatrice du service public de distribution d’électricité ou gaz naturel.  
 
Aucune participation financière n’est due par les Membres ayant transféré, directement ou 
indirectement, au Sigeif, au SDESM ou au SEY78 leur compétence d’autorité organisatrice 
du service public de distribution d’électricité ou de gaz naturel.  
 
La participation financière des Membres est due pour toute la période d’exécution d’un 
marché dès lors que le Membre devient partie à ce marché. Elle est versée au syndicat 
concerné dans un délai de deux mois à compter de la date d’émission de l’avis des sommes 
à payer établi par ce dernier.  
 
10 Contentieux  
 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention 
ressort du Tribunal administratif de Paris. 
 
11 Acceptation de la convention constitutive 
 
Nom du Membre : Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France 
 
Représenté par : Son Président, M. Jean-Jacques GUILLET 
 
Date et signature : …………………………………….. 
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ANNEXE N° 19-34 
 
 

O B J E T : 
 

Convention d’échange de données « métier » 
entre le Syndicat et Syncom 

________ 
 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de l’Association loi 1901 SYNCOM, SIRET 392 356 291 00022, dont le 
Siège est situé au 64 bis rue de Monceau à Paris (75008), 
 
Considérant les services de mutualisation des données relatives à la gestion des travaux de 
voirie et sur réseaux proposés par l’association SYNCOM, 
 
Considérant l’intérêt de mutualiser avec d’autres intervenants sur la voirie des données 
nécessaires à la préparation des travaux et à la gestion du domaine public, 
 
À l’unanimité, 

 
 

 
D É L I B È R E  : 

 
 

Article 1er : Est approuvée la convention d’échange de données « métier », à signer entre 
le syndicat et l’association SYNCOM. 
 
Article 2 : Autorise son Président à signer ces conventions au nom du Syndicat. 
 

 
____________ 
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CONVENTION D’ECHANGE 
DE DONNEES « METIER » 

 
 
 
 
 
 

SYNCOM 
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Entre les soussignés :  
 
 
 
L’Association Syncom, Association régie par l’article 5 la loi du 1er juillet 1901, publiée au 
Journal Officiel de la République Française le 6 janvier 1993, Identifiée au répertoire SIRET 
sous le numéro 392 356 291 00022, dont le siège est à Paris (8ème) 64 bis, rue de Monceau 
(désignée ci-après « Syncom ») représentée par son Président en exercice,  
 
 
 
Et :  
 
 
Le Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile-de-France dont le siège est 
64 bis, rue de Monceau à Paris 8ème (désigné ci-après l’« adhérent») représenté par son 
Président, M. Jean-Jacques GUILLET, agissant en vertu de la délibération n°… 
 
 
 
 
Ensemble ci-après désignés « les Parties », 
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PREAMBULE 
 
Le portail cartographique mis à disposition de ses membres par l’association Syncom a 
vocation à permettre la mutualisation de données de caractérisation des enrobés et de fonds 
de plan topographiques conformes au standard PCRS. 
 
Les collectivités adhérentes peuvent néanmoins souhaiter ajouter des données « métier » 
venant compléter les fonds de plan (mobilier urbain, bornes incendies, végétation, réseaux 
divers…) ou portant sur une autre thématique liée au milieu urbain. 

1.  OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mutualisation des données 
« métier » que les collectivités souhaitent ajouter. 
 
L’objet peut être étendu à d’autres données par avenant entre les Parties. 
 
La présente convention n’induit aucune exclusivité entre les Parties. 

2.  CHAMP D’APPLICATION 
 

2.1.  Champ d’application territorial 
 
Par défaut, la présente convention s’applique aux données portant sur la partie du territoire de 
l’adhérent incluse dans le périmètre de Syncom considéré comme le territoire de l’ensemble 
des collectivités territoriales membres de l’Association. 
 

2.2.  Champ d’application matériel 
 
La présente convention s’applique aux données « métier » existantes à la date de signature 
de la présente convention ainsi qu’aux données acquises ultérieurement par l’adhérent. 
 
Les données « métier » enregistrées sur le portail cartographique de Syncom sont celles de 
l’adhérent qui lui fera une demande spécifique. Par ailleurs, Syncom n’est pas tenu de 
contribuer au développement desdites données, ni en quantité, ni en qualité, contrairement à 
l’adhérent qui se porte garant de leur qualité et doit en assurer la mise à jour. 
 
Syncom, en tant que propriétaire et administrateur du portail cartographique, se réserve 
également le droit de refuser l’intégration d’un type de données « métier », notamment pour 
motif technique ou financier. 
 
Après avoir donné son accord pour l’intégration d’un type de données « métier »au portail 
cartographique, Syncom adaptera ce dernier afin de répondre au mieux au besoin de la 
collectivité.  
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3.  MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION DES DONNÉES 
 
L’enregistrement des données « métier » est réalisé directement dans le portail 
cartographique par l’adhérent (saisie ou transfert).  
 
L’adhérent se verra octroyer les droits (modification et suppression) lui permettant de gérer les 
données « métiers » visées. 

4.  STATUT DES DONNEES 
 
La transmission des données entre les Parties ne constitue pas un transfert de propriété, total 
ou partiel.  
 
Les échanges ainsi définis ne comportent aucun caractère d’exclusivité. L’adhérent pourra 
établir avec d’autres organismes des partenariats impliquant la concession des droits sur les 
données dont il est propriétaire ou licencié.  
 
A compter de la signature de la présente convention, l’adhérent concède à Syncom, à titre non 
exclusif, le droit de mettre les données à disposition des autres adhérents, conformément aux 
termes de celle-ci, pour des motifs d’intérêt public, à l’exclusion de toute exploitation 
commerciale.  
 
Les Parties conviennent de l'incessibilité, en dehors du cadre prévu par la présente 
convention, du droit d'utilisation qu'ils détiennent sur les données échangées en vertu de cette 
concession réciproque. 
 
Chaque Partie demeurera propriétaire des données qu’elle aura produites, agrégées ou 
transformées. 

5.  RESPONSABILITES ET GARANTIES 
 

5.1.  Responsabilités et garanties de l’adhérent en tant que fournisseur de données 
 
L’adhérent est responsable de l’établissement des données transmises dans le cadre de la 
présente convention et garantit qu’il dispose de l’intégralité des droits nécessaires à leur 
utilisation. 
 
L’adhérent certifie que les fichiers transmis sont conformes aux fichiers utilisés pour ses 
propres besoins.  
 
Il ne peut être tenu pour responsable :  

• de l’inadéquation des données aux besoins de l’utilisateur, 
• de tout défaut de compatibilité des fichiers avec les systèmes informatiques de 

l’utilisateur, 
• des erreurs de localisation, d’identification, d’actualisation ou des imprécisions des 

données, 
• de l’usage qui sera fait des fichiers fournis. 
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Syncom ne pourra être tenu responsable de la perte des données enregistrées sur son portail 
cartographique. 

5.2.  Responsabilités et garanties de l’adhérent en tant qu’utilisateur de données 
 
L’adhérent peut envisager toutes les utilisations des données mises à sa disposition depuis le 
portail cartographique Syncom, sous réserve des engagements suivants : 
 

• s’assurer de l’adéquation entre ses besoins et ses obligations d’une part, et les 
données disponibles sur le portail cartographique Syncom d’autre part, 

• ne pas rechercher la responsabilité de Syncom ou de l’autre adhérent fournisseur des 
données utilisées en cas d’erreurs de localisation, d’identification ou d’actualisation ou 
imprécisions des données. 

• ne pas exploiter ces données à des fins commerciales.  
 
L’adhérent ne peut mettre les données à disposition d’un tiers que dans le cadre et pendant 
la durée d’exécution d’une prestation qu’il lui a confiée. L’adhérent s’assure alors que le tiers 
respecte les engagements décrits ci-dessus. 

6.  DUREE  
 
La présente convention est établie pour une durée de deux ans à compter de la date de sa 
signature et est renouvelable sans limitation, par tacite reconduction pour une durée identique. 
 
Le non renouvellement de la présente convention est signifié à l’autre Partie par l’envoi d’une 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception deux mois avant la date anniversaire 
de la convention ou de la date de fin d’adhésion. Le droit d’usage des données transmises à 
Syncom dans la période d’exécution de la présente convention restera alors acquis. 

7.  MODALITES FINANCIERES 
 
La fourniture des données par les Parties est réalisée à titre gratuit. 
 
Le portail cartographique n’ayant pas été initialement conçu pour répondre aux particularismes 
de la gestion de chacune des données « métier », Syncom pourra faire supporter à l’adhérent 
demandeur les éventuels coûts d’adaptation engendrant des développements spécifiques. 
 

8.  SUIVI DE LA CONVENTION ET RESILIATION 
 
L’application de la présente convention fera l’objet d’un suivi et d’un bilan annuel permettant 
d’apprécier les données enregistrées et celles téléchargées par l’adhérent. 
 
En cas de non-respect par l'adhérent de l’une quelconque des dispositions de la présente 
convention, notamment le non enregistrement de données sur le portail cartographique, 
Syncom pourra décider de sa résiliation de plein droit après expiration d'un délai d’un mois 
suivant une mise en demeure restée infructueuse et sans préavis. Aucune indemnité ne pourra 
être demandée. 
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A compter de la résiliation de la présente convention, et quelle qu'en soit la cause, l’adhérent 
s’interdit toute utilisation des données obtenues dans le cadre de ladite convention. Par 
ailleurs, il s’engage à détruire tout exemplaire de ces mêmes données qu’il pourrait encore 
détenir. 

9.  LITIGES  
 
La convention est régie par le droit français. 
 
Les signataires de la présente convention s’efforceront de trouver des solutions amiables à 
tous les différends ou à tous les litiges susceptibles de les opposer, pendant la durée de la 
présente convention. En cas de contestation relative à la présente convention, les litiges seront 
portés devant le Tribunal compétent. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à Paris, en 2 exemplaires, le ……………………………………. 
 
 
 

Pour Syncom 
Le Président, 

Pour l’adhérent 

Signature 
(Nom et qualité du signataire) 

 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
M. HERBEZ 

Signature 
(Nom et qualité du signataire) 

 
 
 
 
 
 
 

Le Président 
M. GUILLET 
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ANNEXE N° 19-35 
 
 

O B J E T : 
 

Installation et exploitation d’équipements tiers sur la 
commune de Gagny (93)  

Convention « appuis communs » 
________ 

 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code des postes et des communications électroniques 
 
Vu l’article 3 du cahier des charges du contrat de concession pour le service public le 
service public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité 
et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs règlementés, 
 
Considérant l’intérêt pour la commune de Gagny (93) de disposer, pour le déploiement d’un 
réseau de vidéoprotection, d’appuis sur les supports des lignes électriques de distribution 
publique,   
 
À l’unanimité, 

 
 

D É L I B È R E  : 
 
 

Article 1er : - Sont approuvés les termes de la convention d’utilisation d’appuis du réseau 
de distribution publique de l’électricité entre le Sigeif, Enedis, et la commune de Gagny. 

 
Article 2 : - Habilite son Président à signer cette convention au nom du Sigeif. 
 

 
_______________ 
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ANNEXE N° 19-36 
 

O B J E T : 
 

Convention de restitution de terrain entre la 
commune du Blanc-Mesnil, Enedis et le Sigeif 

________ 
 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1321-1, 
 
Vu les statuts du Sigeif, 
 
Vu le contrat de concession de la distribution publique d’électricité qui lie le Sigeif et Enedis,  
 
Vu le projet de convention de restitution par Enedis à la commune du Blanc-Mesnil d’un 
terrain, cadastré section AO n° 373, situé au 171, avenue Paul Vaillant Couturier, 
 
Considérant que la commune du Blanc-Mesnil a transféré au Sigeif son pouvoir d'autorité 
concédante, 
 
Considérant que les ouvrages nécessaires à l'exploitation de la concession ont été remis à 
Enedis pour la durée de la concession, 
 
Considérant que le terrain se situe à l’intérieur de l’emprise d’un projet immobilier de 
construction de logements et que ne supportant, à terme, plus aucun ouvrage de distribution 
publique d’électricité et, en conséquence, n’aura plus vocation à demeurer dans le domaine 
concédé,  
 
Considérant que la commune du Blanc-Mesnil est seule à pouvoir recouvrer la pleine 
propriété de ce terrain,  
 
À l’unanimité, 

D É L I B È R E  : 
 

Article 1er : Prend acte de la désaffectation du terrain susvisé au service public de la 
distribution d’électricité, sous réserve de l’achèvement des travaux de déplacement du poste 
de transformation HTA/BT de distribution publique actuellement présent sur la parcelle. 

 
Article 2 : Est approuvée le projet de convention entre le Sigeif, la commune du Blanc-Mesnil 
et Enedis, de restitution à la commune de ce terrain. 

 
Article 3 : Le Président du Sigeif est autorisé à signer cette convention. 

 
 

_________ 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 

Convention de restitution de terrain  
 
 
Entre :  
 
La Ville du Blanc-Mesnil, représentée par son Maire en exercice, M. Thierry Meignen, dûment autorisé 
à l’effet des présentes, 
 
Désigné ci-après par l’appellation : « La Ville » 
 
 
Et 
 
Enedis, société anonyme à conseil de surveillance et directoire immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés (RCS) de Nanterre sous le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34 
Place des Corolles, 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, représentée par Monsieur Olivier GIRARD, 
en sa qualité d’adjoint au directeur délégué de l’Agence Patrimoine et Infrastructure Ile-de-France Est, 
dûment habilité à cet effet, ci-après dénommée « Enedis »  
 
Désigné ci-après par l’appellation : «Enedis » 
 
 
Et 
 
Le Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile de France (Sigeif), ayant son siège social 
au 64 bis rue de Monceau, 75008 Paris représentée par Monsieur Jean-Jacques GUILLET, en qualité 
de Président en exercice, dûment habilité à cet effet, ci-après dénommé(e) « l’autorité concédante »,  
 
Désigné ci-après par l’appellation : « Le Syndicat » 
 

 
La Ville, le Syndicat et Enedis, ci-après désignés « les Parties », 
 
 
Préambule : 
 
Le Syndicat a concédé à Enedis, venant aux droits et obligations d’EDF, le développement et 
l’exploitation du réseau public d’électricité pour tous les usagers sur le territoire des communes 
adhérentes, notamment dans le périmètre de la Ville par une convention de concession. 
 
La Ville a transféré au Sigeif sa compétence d’autorité organisatrice du service public de distribution 
d’électricité par délibération du conseil municipal le 24 novembre 1994. 
 
En sa qualité de concessionnaire, Enedis gère et exploite l’ensemble des biens concédés, notamment 
un terrain (cf plan joint) cadastré « Section AO numéro 373 ». Situé au n° 171 de l'avenue Paul 
Vaillant Couturier, le propriétaire, au vu des informations données par le Service de la publicité 
foncière, est Electricité Réseau Distribution France devenue Enedis. À l’heure actuelle, un poste 
HTA/BT de distribution publique nommé « PETROLEUM » est en exploitation sur ce terrain.  
 
 



Le Terrain pourra faire l’objet d’une restitution au Syndicat par Enedis dès lors qu’il ne sera plus 
affecté au service public de la distribution d’électricité. Dans ces conditions, il n’y aura pas d’obstacle 
à prévoir le principe de déclassement du domaine public. 
 
 
Le Terrain ayant la qualité de bien de retour de la concession, conformément au cahier des charges 
de la concession, sera considéré comme initialement mis à la disposition du Syndicat – dans le cadre 
de l’exercice de la compétence qui lui a été transférée – et ce quand bien même le fichier immobilier 
viserait EDF. 
 
Ceci étant exposé, les Parties ont convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet 
 
Enedis déclare que la désaffectation du terrain sera effective sous réserve que les réseaux 
nécessaires à la continuité du service public d’électricité présents sur la parcelle soient déplacés. Dès 
lors, le Terrain n’aura plus vocation à demeurer dans le domaine concédé. Libéré de tout ouvrage 
assurant la distribution publique d’électricité, ledit Terrain pourra être cédé à la Ville (seule en capacité 
de trouver un accord de cession de la parcelle). 
 
La cession du Terrain à la Ville, nécessite de la part du Syndicat qu’il prenne acte, par délibération, de 
sa désaffectation, en vertu de sa compétence d’autorité concédante. 
 
Pour des raisons de simplification, le Syndicat exprime son souhait, que la restitution dudit Terrain soit 
effectuée entre Enedis et la Ville après signature de la présente convention. 
 
En conséquence, les Parties conviennent, conformément au souhait exprimé du Syndicat, qu’à 
compter de la prise d’effet de la présente convention, le Terrain sera restitué directement à la Ville par 
Enedis qui renonce définitivement au droit de faire usage dudit Terrain. La Ville recouvre ainsi 
l’ensemble des droits et obligations sur ce bien. 
 
Article 2 : Etat du terrain 
 
La Ville accepte de prendre possession, en l’état, le Terrain qui lui est restitué. 
 
Enedis fera ses meilleurs efforts pour porter à la connaissance de la Ville et du Syndicat la présence 
de déchets tels que définis par l’article L. 541-1-1 du code de l’environnement et s’engage à procéder, 
à ses frais, au traitement ou à l’élimination des déchets présents sur le site. 
 
Enedis n’est tenue de remettre en état le Terrain que pour les pollutions générées au titre de son 
occupation ou de son exploitation du Terrain dans le cadre de ses missions de gestionnaire du réseau 
public de distribution et au vu des éléments dont elle a connaissance au jour de la conclusion de la 
présente convention. Cette obligation de restitution du terrain en bon d’état d’entretien s’apprécie au 
regard d’un usage industriel analogue à celui qu’en a fait le concessionnaire pendant la période 
d’exploitation du terrain.  
 
 
Article 3 : Indemnisation 
 
En contrepartie de la restitution du Terrain, la Ville versera à Enedis, dans un délai de 3 mois à 
compter de la réception d’une facture émise par Enedis, une indemnité égale à sa valeur nette 
comptable, soit 762,25 euros.  
 
Article 4 : Information de l’administration fiscale 
 
Enedis tiendra informée l’administration fiscale de cette restitution. 
 
 
 
Article 5- Prise d’effet 



 
La présente convention prend effet à la date de signature par l’ensemble des Parties. 
Elle prendra fin lorsque l’ensemble des obligations des parties aura été accompli. 
 
Article 6 – Différend 
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention devra faire l’objet d’une 
recherche de conciliation amiable préalablement à toute action contentieuse. A défaut d’accord, le 
différend sera soumis au tribunal compétent. 
 
Fait  en trois exemplaires, le ……………… 

 
 
 

  Pour la Ville,           Pour le Syndicat, 
 

       M. Thierry Meignen          M.  Jean-Jacques GUILLET 
 
 

 
                Maire du Blanc-Mesnil         Président du Sigeif 

        Maire de Chaville 
 
 
 
 
 
 
 
Pour Enedis, 
 
M. Olivier GIRARD 
 
 
 
Adjoint au directeur délégué 
De l’Agence Patrimoine et Infrastructure  
Ile-de-France Est 
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ANNEXE N° 19-37 
 

O B J E T : 
 

Approbation de la cession de station d’avitaillement  
en gaz naturel pour véhicules de Bonneuil-sur-Marne  

et autorisation du président du Sigeif  
à authentifier l’acte de cession 

________ 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles                        
L. 5211-37 et L.1311-13, ce dernier précisant que le président d’un syndicat mixte est habilité 
à recevoir et authentifier, en vue de leur publication au fichier immobilier, les actes 
concernant les droits réels immobiliers passés en la forme administrative,  
 
Vu les statuts du Sigeif, 
 
Vu la délibération n° 16-12 du Comité du Sigeif en date du 11 avril 2016 approuvant le contrat 
pour l’exploitation d’infrastructures de recharge de véhicules fonctionnant au gaz naturel 
avec la société Endesa, 
 
Vu la convention d’occupation du domaine public en date du 1er février 2016 entre le Port 
Autonome de Paris et le Sigeif pour la construction et l’exploitation d’une station 
d’avitaillement gaz (GNV) dans le Port de Bonneuil-sur-Marne (94), 
 
Vu la délibération n° 19-14 du Comité du Sigeif en date du 24 juin 2019 approuvant l’avenant 
n° 1 à cette convention d’occupation prévoyant l’allongement de la durée d’occupation de 
quinze à vingt-deux ans et autorisant le transfert de la convention à Sigeif Mobilités, société 
d’économie mixte locale (SEML) détenue majoritairement par le Sigeif, lors de la cession 
des installations, 
 
Vu la demande d’avis adressée par le Sigeif en date du 12 septembre 2019 à la Direction 
de l’immobilier de l’Etat, 
 
Vu la réponse en date du 26 septembre 2019 par laquelle cette Direction a informé le Sigeif 
que l’opération de cession n’entrait pas dans le champ d’application des textes régissant 
cette procédure de consultation obligatoire, 
 
Considérant que le Sigeif est propriétaire de la station d’avitaillement en GNV établie sur le 
Port de Bonneuil-sur-Marne en 2016, 
 
Considérant que l’assiette foncière de ces installations relève du domaine public du Port 
autonome de Paris avec lequel le Sigeif a conclu une convention d’occupation pour la 
construction et l’exploitation de cette station, 
 
Considérant qu’un avenant à cette convention a transféré l’autorisation d’occupation du 
domaine public à la SEML Sigeif Mobilités en vue de la cession de la station d’avitaillement 
à cette dernière, 
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Considérant que la station GNV permet l'avitaillement de tous les types de véhicules roulant 
au gaz naturel comprimé et qu’elle est actuellement exploitée par la société Endesa dans le 
cadre d’un contrat la liant au Sigeif arrivant à terme le 16 novembre 2019, 
 
Considérant que, à la faveur de la fin de ce contrat et du transfert de l’autorisation 
d’occupation domaniale par le Port autonome de Paris, il est envisagé de céder les 
installations de la station GNV de Bonneuil-sur-Marne à la SEML Sigeif Mobilités, cette 
cession permettant au Sigeif de regrouper ses activités en matière de GNV dans une même 
entité économique dédiée à ce domaine d’activité, 
 
Considérant que le bien cédé comprend l’ensemble des installations fixes (ouvrages 
techniques ainsi que leurs emprises immobilières, branchements, matériels et appareils) 
utilisées pour l’exploitation de la station GNV de Bonneuil-sur-Marne, 
 
Considérant qu’en application de l’article L.1311-13 du CGCT, le Président du Sigeif est 
habilité à authentifier l’acte de cession en la forme administrative relatif au transfert de 
propriété de la station, 
 
Considérant qu’il résulte d’une étude menée par un expert-comptable que la valeur de 
l’ensemble des actifs de cette station GNV peut être estimée entre 1.000.000 € et                
1.100.000 €, 
 
Considérant que la valeur nette comptable de la station est fixée à 1.078.520 €, 
 
Considérant le prix hors taxes de cession proposé de 1.078.520 € ainsi que les principales 
caractéristiques de la cession sont décrits dans l’acte annexé à la présente délibération, 
 
Sur proposition du Bureau syndical, 
 
Les délégués, administrateurs de la SEML Sigeif Mobilités, ne prenant pas part au vote, 
 
À l’unanimité, 

 
 

D É L I B È R E : 
 
 

Article 1er : Approuve la cession à la SEML Sigeif Mobilités de la station d’avitaillement en 
GNV de Bonneuil-sur-Marne, au prix hors taxes de 1.078.520 €. 
 
Article 2 : Autorise le Président à authentifier en la forme administrative l’acte de cession de 
la station d’avitaillement en GNV de Bonneuil-sur-Marne. 
 
Article 3 : Autorise le premier vice-président du Sigeif dûment habilité à cet effet à signer au 
nom et pour le compte du Sigeif l’acte de cession. 
 

 
____________ 
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ACTE DE VENTE EN LA FORME ADMINISTRATIVE 
 
 

PREMIÈRE PARTIE – PARTIE NORMALISÉE 
 
L’an DEUX MILLE DIX NEUF 
Le 16 novembre 2019, 
 
 
 
 
Par devant Nous, Monsieur JEAN-JACQUES GUILLET, Président du Sigeif 
intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France, ont comparu : 
 
 
 
D’une part : 
 
Syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France  
 
Ayant son siège au 64bis rue de Monceau - 75008 Paris. 
 
Représenté par Monsieur Jean-Jacques Guillet, président du Sigeif, dûment habilité 
aux fins des présentes en vertu de la délibération du Comité syndical en date du 21 
octobre 2019 dont un exemplaire est annexé au présent acte (Annexe n°1). 
 

Ci-après dénommé le « Sigeif »  
 
 
Et d’autre part :  
 
Sigeif Mobilités,  
 
Société anonyme d'économie mixte à conseil d'administration, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 824 842 272. 
 
Ayant son siège au 64bis rue de Monceau - 75008 Paris. 
 
Représentée par Monsieur Jean-Michel Philip, Directeur général, dûment habilité 
aux fins des présentes. 
 
 

Ci-après dénommée l’« Acquéreur » 



2 
 
 

Il est préalablement exposé ce qui suit :  
 
Le Sigeif est propriétaire d’une station d’avitaillement en gaz naturel pour véhicules 
(GNV) établie sur le Port de Bonneuil-sur-Marne en 2016. Cette station GNV permet 
l'avitaillement de tous les types de véhicules roulant au gaz naturel comprimé. Le 
Sigeif a conclu une convention d’occupation du domaine public avec le Port 
Autonome de Paris pour la construction et l’exploitation de cette station.  
 
Le Sigeif souhaite céder la station GNV de Bonneuil-sur-Marne à Sigeif Mobilités, 
société d’économie mixte détenue majoritairement par le Sigeif, qui a pour objectif 
de développer un réseau de stations GNV en Ile-de-France.   
 
Dans ce but, l’avenant n° 1 à la convention d’occupation du domaine public a été 
conclu entre le Port Autonome de Paris et le Sigeif afin, d’une part, d’allonger la 
durée d’amodiation de quinze à vingt-deux ans, et d’autre part, de formaliser le 
transfert de la convention à Sigeif Mobilités une fois la présente convention 
conclue.  
 
 

Cela exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
Le présent acte a pour objet le transfert de propriété du bien mentionné à l’article 
2 par le Sigeif au profit de l’Acquéreur.  
 
 
ARTICLE 2 – DÉSIGNATION DU BIEN CÉDÉ – ORIGINE  
 
La station GNV est située sur le territoire de la commune de Bonneuil-sur-Marne, 
dans le département du Val-de-Marne, sur la parcelle numéro 8 sur le lot 8, pour 
une superficie de 3.880 m2 (voir le plan joint). 
 
La station GNV a été réalisée en 2016 dans le cadre d’un marché conclu entre le 
Sigeif et le groupement des sociétés Tokheim et Cirrus. 
 
Le bien cédé comprend l’ensemble des installations fixes (ouvrages techniques, 
ainsi que leurs emprises immobilières, branchements, matériels et appareils) 
utilisées pour l’exploitation de la station GNV de Bonneuil-sur-Marne, à savoir : 

• Deux containers métalliques de dimension 6,20m x 2,30m  équipés chacun 
d’un compresseur de 660 Nm3 ; 

• Une armoire électrique avec électronique de contrôle (puissance 145,4 
KW) ; 
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•  Un compresseur d’air intégré ; 
•  Un panneau de priorité et sécurité pour les bouteilles de gaz ; 
• De 36 bouteilles de 80 litres pour le stockage du gaz ; 
• D’un sécheur du gaz ; 
• Un système WaterCooling pour le refroidissement de chaque 

compresseur ; 
• Deux distributeurs de GNV avec leurs équipements 
• Les tuyauteries haute pression reliant les distributeurs aux compresseurs ; 
• Les pistes de circulation des véhicules ; 
• Les dispositifs d’éclairage et de vidéo-surveillance ; 
• Un panneau d’affichage des prix ; 
• Un poste de transformation électrique HTA/BT avec son équipement. 

 
L’assiette foncière de ces installations appartient au domaine public du Port 
autonome de Paris.  
 
 
ARTICLE 3 – PROPRIÉTÉ ET JOUISSANCE 
 
L’Acquéreur aura à compter de ce jour les pleines propriété et jouissance du bien 
cédé, sous réserve de la formalisation de son droit d’occupation avec droit réel de 
la parcelle d’assiette du bien auprès du Port autonome de Paris. 
 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE LA VENTE ET PRIX 
 
Les conditions de vente sont précisées au sein de la deuxième partie du présent 
acte.  
 
Conformément à la délibération du Comité syndical Sigeif en date du 21 octobre 
2019, le transfert de propriété du bien objet du présent acte est consenti 
moyennant un prix hors taxes de un million soixante-dix-huit mille et cinq cent vingt 
euros (1.078.520€). 
 
L’Acquéreur s’engage à régler la totalité du prix dans un délai d’un mois à compter 
du jour de l’accomplissement des formalités de publicité foncière. 
 
ARTICLE 5 – PUBLICITE FONCIÈRE 
 
En application des articles 28 et 32 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant 
réforme de la publicité foncière et dans les délais prévus aux articles 33 et 34 dudit 
décret, une expédition des présentes sera publiée au service de la publicité foncière 
du département du Val de Marne, par les soins et aux frais de l’Acquéreur. 
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ARTICLE 6 - DÉCLARATION POUR L’ADMINISTRATION 

 
Conformément à l’article 683 du Code général des impôts, la présente cession 
donne lieu à la perception d’une taxe de publicité foncière ou à un droit 
d'enregistrement. 
 
Ces frais sont à la charge de l’Acquéreur. 
 

 
 

 
FIN DE LA PARTIE NORMALISÉE 
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DEUXIÈME PARTIE 
 
 

 

 
ARTICLE 7 - POUVOIRS 
 
Pour l’accomplissement des formalités foncières, les parties, agissant dans un 
intérêt commun, donnent tous pouvoirs à Jean-Jacques GUILLET, Président du 
Sigeif, à l’effet de dresser et signer tout acte complémentaire, rectificatif ou 
modificatif des présentes, pour mettre celles-ci en concordance avec les documents 
hypothécaires, cadastraux et ceux de l’état civil.  
 

ARTICLE 8 - SERVITUDES 
 
Le Sigeif déclare que le bien n’est grevé à ce jour d’aucune servitude, à l’exception 
de celles pouvant résulter de la situation des lieux, de la loi ou des règles 
d’urbanisme en vigueur à ce jour.  
 

S’il existe ou survient des inscriptions grevant le bien vendu, le Sigeif sera tenu d’en 
rapporter ou d’en faire rapporter mainlevée et certificats de radiation dans le mois 
de la dénonciation amiable qui lui en sera faite. 

 
 
ARICLE 9 – IMPÔTS ET TAXES 
 
L’Acquéreur acquittera à compter du jour de l’entrée en jouissance tous les impôts, 
contributions, taxes et autres charges de toute nature auxquelles l’immeuble 
présentement vendu peut être assujetti.  
 
 
ARTICLE 10 - AFFIRMATION DE SINCÉRITÉ 
 
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général 
des impôts, que le présent acte exprime l’intégralité du prix convenu. 

 
 

ARTICLE 11 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Avant tout recours contentieux et pour tout litige lié à l’application du présent acte, 
les parties s’engagent à tenter de rechercher une solution amiable.  
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ARTICLE 12 - DÉPÔT DE LA MINUTE 
 
La minute des présentes sera déposée au rang des minutes du département Val-
de-Marne.  
 
 
ARTICLE 13 - CERTIFICAT D’IDENTITÉ 

 
Le Président du Sigeif, dûment habilité, certifie que l’identité complète des parties 
dénommées dans le présent acte telle qu’elle est indiquée en tête et à la suite de 
leurs noms et dénominations lui a été régulièrement justifiée. 
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DONT ACTE 
 
JEAN-JACQUES GUILLET, Président du Sigeif, certifie la présente expédition 
conforme à l’original et à l’expédition destinées à recevoir la mention de publicité, 
ledit document établi sur 7 pages dont 4 pages pour la partie normalisée. 
 
 
 
Fait à Paris, le 16 novembre 2019, 
 
les jour, mois et an ci-dessus énoncés, 
 
et après que lecture leur en a été donnée, les comparants ont signé le présent Acte.  
 
 
 

[Madame/Monsieur] [Prénom Nom],  
[fonction] du Sigeif,  

[Madame/Monsieur] [Prénom Nom],  
[fonction], Sigeif Mobilités 
 

[Madame/Monsieur] [Prénom Nom],  
Vice-président du Sigeif 
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ANNEXE 
 

 
Délibération du Comité syndical du Sigeif du 21 octobre 2019 autorisant la cession 
amiable et habilitant son Président à certifier l’acte.  
 
Statut et Kbis  de Sigeif Mobilités 
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ANNEXE N° 19-38 
 

O B J E T : 
 

Garantie de l’emprunt contracté par 
la SEM Sigeif Mobilités 

________ 
 

 
L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2252-1 et D. 
1511-32 et suivants, 
 
Vu les statuts du Sigeif, 
 
Vu le projet de contrat de prêt entre la SEM Sigeif Mobilités et l’établissement bancaire la 
Banque Postale, 
 
Considérant que le financement de la construction, par la SEM Sigeif Mobilités, d’une station 
multi-énergie gaz et électricité à Bonneuil-sur-Marne, rue du Fief Cordelier, sera assuré à 
partir des fonds propres de la SEM et d’un emprunt, 
 
Les délégués, administrateurs de la SEM Sigeif Mobilités, ne prenant pas part au vote, 
 
À l’unanimité, 

 
 

D É L I B È R E  : 
 
 

Article 1er: Le Sigeif accorde sa garantie d’emprunt sous forme d’un cautionnement solidaire 
à la SEM Sigeif Mobilités à hauteur de 25 %, de tous intérêts, intérêts de retard, 
commissions, indemnités, frais et accessoires, pour le remboursement d'un prêt d'un 
montant total de 1 800 000 euros souscrit par la SEM auprès de l’établissement bancaire la 
Banque Postale. 
 
Article 2 : Les caractéristiques de l’emprunt sont les suivantes : 

 
- Montant : 1 800 000 € 
- Durée totale : 12 ans 
- Différé en capital : février 2019 
- Taux fixe : 0,55% % 
- Base de calcul : 30/360 
- Périodicité : Trimestrielle 
- Amortissement : échéances constantes 
- Frais de dossier : 0,05 % du montant du prêt 
- Versement des fonds : versement en une fois, avant le 30 novembre 2019. 
- Remboursement anticipé : possible à chaque échéance moyennant un préavis 

et le paiement éventuel d’une indemnité actuarielle. 
 

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes   : 
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L’engagement du Sigeif demeure en vigueur jusqu’au paiement de l’intégralité des sommes 
dues à la Banque Postale au titre du prêt. 
 
Le Sigeif ne sera pas dégagé de ses obligations dans le cas où la Banque Postale 
accorderait une prorogation de délai à la SEM. 

 
Cet engagement solidaire entraîne renonciation par le Sigeif à se prévaloir :  

 
- d’une utilisation par la SEM, à des fins non conformes à ses engagements, des 

sommes mises à sa disposition par la Banque Postale au titre du prêt,  
- du bénéfice de discussion prévu à l’article 2298 du Code Civil, le Sigeif devant 

s'acquitter des sommes dues sans pouvoir exiger que la Banque Postale engage de 
quelconques poursuites préalables à l'encontre de la SEM, 

- de toute subrogation aux droits de la Banque Postale tant que cette dernière n'aura 
pas perçu l'intégralité de sa créance, 

- des dispositions de l’article 2316 du Code Civil qui, sans décharger le Sigeif de son 
engagement, l’autorisent à poursuivre la SEM pour la forcer au paiement en cas de 
délais de paiement accordés à celle-ci par le créancier, bénéficiaire de l’engagement, 
 du non-respect par la SEM de l’une quelconque de ses obligations envers la Banque 
Postale. 
 

Dans le cas où la SEM ne s’acquitterait pas, pour quelque cause que ce soit, d’une somme 
quelconque due et exigible au titre du prêt, le Sigeif s’engage, sur simple demande de la 
Banque Postale, à procéder au règlement desdites sommes, y compris les intérêts de retard, 
aux lieu et place de la SEM. 
 
Cette demande sera notifiée à au Sigeif au moyen d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception, la caution dispensant la Banque Postale de toute autre formalité. 
 
Au plus tard 20 jours calendaires à compter de la réception de la lettre recommandée ci-
dessus mentionnée ou, en cas d’exigibilité anticipée, aux dates d’échéances stipulées dans 
le contrat de crédit, le Sigeif procédera au règlement des sommes ainsi dues par virement 
au crédit du compte qui lui sera indiqué par la Banque Postale. 
 
Article 4 : Le Sigeif s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin les 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt. 
 
Article 5 : Le Président du Sigeif est autorisé à intervenir au contrat de prêt entre la Banque 
Postale et la SEM Sigeif Mobilités et à signer tous les documents relatifs à la garantie 
accordée par le Sigeif. 
  
 

 
 

_______________ 
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ANNEXE N° 19-39 
 

O B J E T : 
 

Prise de participation de la SEM Sigeif Mobilités  
dans le capital de la société par actions simplifiée  
ayant pour objet la réalisation d’une station GNV  

sur la commune du Coudray-Montceaux 
________ 

 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1524-5 autorisant 
une SEM à prendre une participation dans le capital d'une société commerciale sous réserve 
de l’accord exprès des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires 
disposant d'un siège au conseil d'administration, 
 
Vu le Code de commerce et notamment son livre II, 
 
Considérant que la société Gaz’Up a pour objet de développer un réseau de stations GNV 
dont les infrastructures appartiennent collectivement aux transporteurs et qu’elle a sollicité 
de la SEM Sigeif Mobilités qu’elle prenne une participation minoritaire au capital d’une 
société par actions simplifiée constituée entre Gaz’Up et les Transports Cassier et chargée 
de réaliser une station GNV-bioGNV sur la commune du Coudray-Montceaux à proximité de 
l’autoroute A6, 
 
Considérant que l’objet de cette société par actions simplifiée s’inscrit dans les missions de 
la SEM Sigeif Mobilités et que, par délibération en date du 17 septembre 2019, le Conseil 
d’administration de cette dernière a, après l’avis favorable rendu par son Comité 
d’engagement et des risques du 6 septembre 2019, arrêté le projet de cette prise de 
participation, 
 
Sur proposition du Bureau syndical, 
 
À l’unanimité, 

 
D É L I B È R E  : 

 
 

Article 1er : Approuve la prise de participation de la SEM Sigeif Mobilités au capital de la 
société par actions simplifiée ayant pour objet de réaliser une station GNV-bioGNV sur la 
commune du Coudray-Montceaux pour un montant maximum de 50 000 euros. 
 
Article 2 : Autorise le Président à prendre toute mesure d’exécution de la présente 
délibération. 
  
 
 

____________ 
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ANNEXE N° 19-40 
 

O B J E T : 
 

Élection de deux mandataires représentant le Sigeif au 
sein du conseil d’administration de la Société 
d’économie mixte locale « Sigeif Mobilités » 

________ 
 

L E  C O M I T É, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1521-1 et 
suivants,  
 
Vu le Code de commerce, 
 
Vu les statuts du Syndicat, 
 
Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la SEML « Sigeif Mobilités », 
 
Sur proposition du Bureau, 
 
Procédant selon les formes légales, au scrutin majoritaire à deux tours, à l’élection de deux 
mandataires représentant le Sigeif au sein du conseil d’administration de la SEML Sigeif 
Mobilités en remplacement de Madame Annie Evrard née Marguerite, de Bonneuil-sur-
Marne et de Monsieur Xavier Caron, d’Enghien-les-Bains, 
 
Article 1 : Décide, à l'unanimité, de procéder à un vote à main levée. 

 
A ELU, au premier tour de scrutin, Monsieur Bernard Chappellier, délégué titulaire du            

Kremlin-Bicêtre (94), en tant que mandataire représentant le Sigeif au sein du conseil 
d’administration de la SEML Sigeif Mobilités, en remplacement de Mme Évrard,  

déléguée titulaire de Bonneuil-sur-Marne,  
 

Inscrits : 185 
Votants : 18 
Représentés : 14 
Blancs et nuls : 0 
Exprimés : 32 
Majorité absolue : 17 
A obtenu : 32 voix 

 
A ELU, au premier tour de scrutin, Monsieur Michel Adam, délégué titulaire de Dugny 

(93), en tant que mandataire représentant le Sigeif au sein du conseil d’administration de la 
SEML Sigeif Mobilités, en remplacement de M. Caron,  

ex-délégué titulaire d’Enghien-les-Bains, 
 

Inscrits : 185 
Votants : 18 
Représentés : 14 
Blancs et nuls : 0 
Exprimés : 32 
Majorité absolue : 17 
A obtenu : 32 voix 
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M. Patrick Leroy (Rungis) : 0 voix 
M. Éric Schindler (Neuilly-sur-Seine) : 0 voix 

 
 
 

Article 4 : La liste des mandataires représentant le Sigeif au sein du conseil d’administration 
de la SEML Sigeif Mobilités est modifiée comme suit : 

 
- M. Jean-Jacques Guillet (Chaville) 
- M. Jean-Pierre Schosteck (Châtillon) 
- M. Hervé Soulié (Saint-Cloud) 
- M. Bernard Chappellier (Le Kremlin-Bicêtre) 
- M. Michel Adam (Dugny) 

 
 

____________ 
 

  



 
 
 

- 35  
 

 

ANNEXE N° 19-41 
 

O B J E T : 
 

Partenariat avec l’AREC Île-de-France et prise en 
charge d’une participation annuelle 

________ 
 

 
L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du Sigeif, 
 
Considérant que l’article 2 des statuts du Sigeif, et notamment ses sections 2.06 et 2.07, lui 
octroie : 

- une compétence en matière de développement des énergies renouvelables et de 
l’efficacité énergétique, 

- une compétence en matière de maîtrise de la demande énergétique, 

Vu les statuts de l’institut Paris Région (anciennement institut d’aménagement et 
d’urbanisme d’Ile-de-France), dont l’AREC Ile-de-France est le département énergie-climat, 
 
Vu la charte de l’AREC Ile-de-France approuvée par le Conseil d’administration de l’Institut 
d’aménagement et d’urbanisme d’Ile-de-France le 17 janvier 2019, 
 
Considérant qu’il est utile pour le Sigeif d’intégrer la gouvernance de l’AREC Ile-de-France, 
 
Considérant que cette intégration est subordonnée à la signature d’une déclaration de 
partenariat avec l’AREC Ile-de-France, elle-même assortie du versement d’une participation 
annuelle, 
 
Vu le budget du Sigeif, 
 
À l’unanimité, 

D É L I B È R E : 
 

Article 1er : - Autorise le Président du Sigeif à signer une déclaration de partenariat avec 
l’AREC Ile-de-France. 
 
Article 2 : Désigne le Président du Sigeif comme représentant au sein de l’AREC Ile-de-
France. 
 
Article 3 : - Autorise le versement par le Sigeif d’une participation définie par le barème 
annexé à la déclaration de partenariat. 
 
Article 4 : Le montant de la participation sera imputé à l’article 6281 des budgets 2019 et 
suivants. 

 
______________ 

 
 
 



 
 
 

- 36  
 

 

ANNEXE N° 19-42 
 

O B J E T : 
 

Approbation de l’organigramme général  
des services 
________ 

 
 
 
 
 
L E   C O M I T É, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Considérant que l’évolution des missions du Syndicat justifient une nouvelle organisation 
structurelle, 
 
Vu l’avis favorable du Comité technique placé auprès du Centre de gestion de la petite 
couronne en date du 10 septembre 2019, 
 
Sur proposition du Président, 
 
À l’unanimité, 

 
 

D E L I B E R E : 
 

 

Article unique : Approuve le nouvel organigramme général des services du Syndicat. 

 
_________ 
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ANNEXE N° 19-43 
 

O B J E T : 
 

Modifications apportées au tableau des effectifs 
________ 

 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, relative à la fonction publique territoriale et 
notamment son article 3-3, 
 
Vu la délibération n° 17-04 du 26 juin 2017 portant création, notamment, d’un emploi 
fonctionnel de directeur général adjoint au Sigeif, 
 
Considérant que l’évolution des missions du syndicat justifie les modifications apportées au 
tableau des effectifs, 
 
À l’unanimité, 

 
 
 

D É L I B È R E : 
 
 
 

Article 1er : - Décide à compter du 1er Novembre 2019 : 
 

-  La modification de la nature des fonctions et du niveau de recrutement relatifs à l’emploi 
fonctionnel de directeur général adjoint créé par délibération n° 17-14 du 26 juin 2017, 

-  La création d’un emploi d’attaché territorial pour la gestion administrative des 
groupements de commandes gaz et efficacité énergétique. 

 
Article 2 : - Autorise le Président du Sigeif, sous réserve qu’aucun agent titulaire n’ait pu 
être recruté dans les conditions prévues par la loi, à pourvoir l’emploi d’attaché territorial 
sur le fondement de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée : 

 
Article 3 : - Les indications suivantes sont retenues comme motif et comme conditions de 
nomination des agents : 
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Emplois 
Affectation 

Nature des fonctions et 
motif du recrutement 

Grade de 
référence 

Niveau de 
rémunération 

Niveau de 
recrutement 

Directeur 
général adjoint 
concession 
électricité 

Administrer et contrôler 
la concession électricité 
du Sigeif 
 

DGA des EPCI 
classés + 
400 000 
habitants 
 

Mini : 
IB 817 – IM 
670 
Maxi :  
HEB 
 

Ingénieur et 
expérience 
minimum de 15 
ans dans le 
domaine des 
concessions et 
de l’électricité. 

Responsable 
administratif 
des 
groupements 
de commandes 
gaz et 
efficacité 
énergétique du 
Sigeif 
 

Gérer les relations avec 
les membres des 
groupements de 
commandes gaz et 
efficacité énergétique du 
Sigeif. 
Effectuer le suivi des 
prestataires  
Effectuer le suivi du 
lancement des marchés 
correspondants 
Actualiser la base de 
données et du site 
internet. 
Calculer les cotisations 
et préparer la facturation 
en amont du service 
comptabilité. 

Attaché Mini : 
IB 441- IM 388 
Maxi : 
IB 816 - IM 669 

Diplôme de 
l’enseignement 
supérieur bac + 
4 minimum et 
expérience dans 
le domaine de 
l’énergie ou 
administration 
en lien avec les 
services 
techniques. 

 
Article 4 : - Le tableau des effectifs ainsi modifié est annexé au budget supplémentaire 2019. 
 
 
 

____________ 
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ANNEXE N° 19-44 
 

O B J E T : 
 

Création d’un emploi non permanent en application de 
l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 

________ 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment le I - 1° de son article 3, 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le recrutement d’agents contractuels 
pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, 
 
Sur proposition du Président, 
 
À l’unanimité, 

 
D E L I B E R E : 

 
 

Article 1 : Autorise la création, à compter du 1er novembre 2019 d’un emploi non permanent 
à temps non complet à raison de 9 heures par semaine (9/35ème d’un temps complet) dans 
le grade d’attaché territorial, relevant de la catégorie hiérarchique A pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 mois allant du   
1er novembre 2019 au 31 octobre 2020. 
 
Article 2 : Autorise le président du Sigeif à recruter un agent contractuel sur cet emploi. 
 
Article 3 : L’agent sera chargé de la réécriture partielle de l’ouvrage sur l’histoire du Sigeif. 
 
Article 4 : L’agent devra justifier d’un diplôme de lettres ou de journalisme de niveau bac + 4 
ou bac + 5 avec une expérience professionnelle de 5 ans minimum dans le même domaine 
de compétence, de préférence en collectivité territoriale. 
 
Article 5 : La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’échelle d’attaché 
territorial (minimum : indice brut 441, majoré 388 ; maximum : indice brut 816, majoré 669). 

 
 

____________ 
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ANNEXE N° 19-45 
 

O B J E T : 
 

Autorisation de recruter des contractuels  
en application de l’article 3-1  
de la loi du 26 janvier 1984 

________ 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1, 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles, 
 
Sur proposition du Président, 
 
À l’unanimité, 

D E L I B E R E : 

Article 1 : Autorise le Président du Sigeif à recruter des agents contractuels sur des emplois 
permanents, dans les conditions prévues à l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d'agents contractuels 
autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un 
détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit 
ou sur demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un 
stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre 
d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant 
accès à un corps ou un cadre d'emplois, d'un congé régulièrement octroyé en application du 
I de l’article 21bis de la loi n° 86-634 du 13 juillet 1983, des articles 57, 60 sexies et 75 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application 
des dispositions réglementaires applicables aux agents de la fonction publique territoriale. 

Article 2 : Les contrats établis sur ce fondement sont conclus pour une durée déterminée et 
renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire 
ou de l’agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 

Article 3 : Autorise le Président du Sigeif à fixer le niveau de recrutement et de rémunération 
des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur 
profil.  
 
Article 4 : Autorise le Président à prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 

 
 

___________ 
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ANNEXE N° 19-46 
 

O B J E T : 
 

Programme de coopération décentralisée à 
Madagascar - Association CODEGAZ 

________ 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1115-1, 
 
La Commission de coopération décentralisée du Sigeif du 16 septembre 2019 entendue, 
 
Vu la demande de l’association CODEGAZ relative à son programme de construction de 
biodigesteurs destinés à des exploitants agricoles défavorisés de la région de Fianarantsoa, 
à Madagascar, 
 
Sur proposition du Bureau syndical, 
 
À l’unanimité, 

 
D É L I B È R E : 

 
 

Article 1er : - Approuve la convention relative à l’attribution d’une subvention de 20 605 euros 
à l’association CODEGAZ et autorise le Président à la signer. 
 
Article 2 : - Le montant de la subvention au titre de la coopération décentralisée sera imputé 
au budget du Sigeif pour l’exercice 2019 et suivant, article 204 21. 
 
Article 3 : - Le Comité est régulièrement tenu informé de la mise en œuvre effective des 
actions de coopération décentralisée. 

 
 

______________ 
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CONVENTION RELATIVE A L’ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A 

L’ASSOCIATION « CODEGAZ » 
 

 
 
ENTRE : 
  
Le Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile-de-France, dont le siège est à Paris 
(8ème) 64 bis, rue de Monceau (désigné ci-après le « Sigeif ») représenté par son Président, M. Jean-
Jacques GUILLET, agissant en vertu d’une délibération du Comité du Sigeif en date du 21 octobre 
2019, 
 

D’une part, 
 

ET : 
L’Association « CODEGAZ », dont le siège est situé au 361, avenue de président Wilson,  93211 
Saint-Denis la Plaine Cedex , ci-après désignée « l’Association », représentée par sa Présidente, Mme 
Sandrine CERVONI-WEIGERT, 

 

D’autre part, 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
Dans le cadre des orientations fixées par sa Commission de coopération décentralisée, le Sigeif a 
décidé de développer, par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales, une action de 
solidarité en faveur de collectivités territoriales étrangères. 
 
ARTICLE 1er – OBJET DU PROGRAMME DE COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE 
 
La présente convention s’inscrit dans un programme, porté par l’Association, que le Sigeif entend 
subventionner et concernant la construction de bio-digesteurs destinés à des exploitants agricoles 
défavorisés de la région de Fianarantsoa, à Madagascar. 
 
Les objectifs du programme sont les suivants : 
 

- Réduire la pression humaine sur le couvert végétal et la déforestation à Fianarantsoa à 
travers la réduction de la consommation de bois ou de charbon de bois, 

- Éliminer la corvée de bois pour les femmes et les enfants et utiliser les gains de temps pour 
des activités plus productives,  

- Réduire la facture d’énergie des bénéficiaires par la réduction des dépenses pour l’achat de 
bois de chauffe, de charbon de bois et de pétrole pour les lampes d’éclairage,  

- Réduire les maladies oculaires et respiratoires chez les femmes et les enfants par la 
suppression de l’exposition aux fumées toxiques,  

- Renforcer la sécurité alimentaire grâce à l’utilisation du digestat comme engrais naturel pour 
augmenter la production rizicole et maraîchère.  

 
ARTICLE 2 – SUBVENTION DU SIGEIF 
 
2.1. La subvention accordée par le Sigeif à l’Association, au titre de l’exercice 2019 et suivants en vue 
d’aider à la réalisation de ce programme, est de 20 605 euros. 
 
2.2. L’Association s’engage à ce que la réalisation du programme soit conforme au dossier qu’elle a 
présenté au Sigeif et veille en conséquence au bon emploi des fonds qui lui seront versés. 
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Le Sigeif s’interdit de signer avec d’autres associations des conventions relatives au même 
programme. 
 
ARTICLE 3 – MODALITES DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION 

 
3.1. Le Sigeif procède au paiement de la subvention en deux versements. 
 
Le premier versement intervient à la remise au Sigeif de la présente convention dûment signée. Ce 
premier versement représente 50 % du montant de la subvention. 
 
Le solde intervient lors de la remise du rapport de réalisation du programme par l’Association. 
 
Le versement est effectué sur le compte de l’Association par l’intermédiaire du comptable du Sigeif. 
 
3.2. L’Association informe immédiatement le Sigeif de tout retard sur le calendrier prévu qui risquerait 
de compromettre les objectifs initiaux. Toute modification éventuelle du programme initial doit obtenir 
l’accord du Sigeif. 
 
3.3. En cas de résiliation de la présente convention, le Sigeif peut demander à l’Association le 
remboursement partiel ou total des sommes déjà versées. 
 
ARTICLE 4 – JUSTIFICATIONS A PRODUIRE PAR L’ASSOCIATION 
 
4.1. L’Association déclare : 
 

a) qu’elle a la personnalité juridique, qu’elle est un organisme à but non lucratif et qu’elle a la 
capacité de recevoir des libéralités. Elle est tenue de fournir au Sigeif, sur simple demande, les pièces 
justifiant sa constitution régulière et les pouvoirs de ses administrateurs. 
 
 b) que le programme, objet de cette convention, présente essentiellement un intérêt local et 
en particulier que l’initiative vient de ses bénéficiaires qui participent, en tant que partenaires, à tous 
les stades de la conception, de la réalisation, et, après achèvement, à la gestion du programme ; l’un 
des objectifs premiers de tous les programmes de l’espèce étant d’accroître les capacités de 
développement propres du partenaire local, 
 
 c) qu’elle est seule responsable à l’égard du Sigeif de la bonne réalisation du programme, 
objet de cette convention, de son efficacité, de tous les aspects financiers ainsi que de l’aptitude et 
des qualifications du personnel chargé de sa réalisation, 
 
 d) qu'elle met en œuvre les moyens nécessaires pour que le programme, objet de cette 
convention, soit viable économiquement, financièrement, techniquement, socialement, culturellement 
et écologiquement, et, en tant que tel, qu’il offre la garantie d’être fiable sur tous ces plans après que 
l’aide extérieure, financière ou autre, aura cessé. 
 
4.2. Sur demande du Sigeif, l’Association s’engage :  
 

a) à fournir toutes les données et renseignements la concernant, 
 
b) à communiquer la liste des autres participants ainsi que le montant de leur contribution 

dans le cofinancement dudit programme. 
 
ARTICLE 5 – RAPPORTS DE REALISATION ET DE FONCTIONNEMENT DU PROGRAMME 
 
5.1. Dans un délai de trois mois à compter de l’achèvement du programme, l’Association remet au 
Sigeif un rapport de réalisation du programme. 
 
Ce rapport, dont le but est de permettre au Sigeif de vérifier si le programme a été réalisé 
conformément à la présente convention, doit donner un compte rendu complet sur tous les aspects du 
programme : travaux, achats, main-d’œuvre employée, implication de la population locale et des 
autorités, résultats attendus, etc. 
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Au cas où le programme serait réalisé pour une somme inférieure au coût initial estimé, l’Association 
rembourse au Sigeif la différence non utilisée, sur la base d'un prorata avec les autres financeurs, 
sauf s’il en a été convenu autrement avec le Sigeif. 
 
5.2. Si le Sigeif le lui demande, l’Association établit également, sauf cas de force majeure, un rapport 
sur le fonctionnement du programme deux ans après la présentation du rapport de réalisation. Ce 
rapport fait état de l’efficacité du programme réalisé du point de vue technique, économique, social et 
humanitaire. Il est axé sur les deux aspects clés que sont l’implication de la population et la viabilité du 
programme. Ce rapport sera établi à partir des données recueillies depuis la France. Toute mission  
spécifique demandée par le Sigeif sera financée par ce dernier. 
 
ARTICLE 6 – CONTROLE COMPTABLE ET VERIFICATION DU PROGRAMME SUR PLACE 
 
6.1. Pour faciliter le contrôle du Sigeif, l’Association tient une comptabilité séparée pour le programme, 
objet de la présente convention. Toutes les dépenses effectuées pour la réalisation du programme 
font, sauf exception décidée d’un commun accord entre le Sigeif et l’Association, l’objet de documents 
justificatifs. 
 
L’Association joint copie de ces documents à l’appui de ses rapports de réalisation et des demandes 
de paiement. 
 
6.2. L’Association veille à ce que le Sigeif ait accès à toutes informations concernant le programme et 
s’engage à lui accorder son appui, si nécessaire, aux fins de procéder à quelque vérification que ce 
soit relative au programme en cause. 
 
6.3. Les dispositions de l’article R 133-4 du Code des juridictions financières, qui prévoit que « les 
organismes dont la gestion n’est pas assujettie aux règles de la comptabilité publique et qui 
bénéficient de taxes parafiscales, de cotisations légalement obligatoires, de subventions ou d’autres 
concours financiers de la part de l’Etat ou d’une autre personne morale soumise au contrôle de la 
Cour peuvent faire l’objet des contrôles de la Cour des comptes, sous réserve des compétences 
attribuées aux chambres régionales des comptes par les articles L 211-4 à L 211-6 », sont applicables 
à la présente convention, la participation du Sigeif ayant un caractère de subvention. 
 
6.4. Le Sigeif se réserve en outre la possibilité de contrôler sur place, par les délégués qu’il aura 
désignés à cet effet, l’emploi des fonds qu’il aura versés ainsi que la bonne réalisation du programme 
et la pérennité des ouvrages, ceci pendant une période de cinq ans après la date de leur achèvement. 
 
ARTICLE 7 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
7.1. Le Sigeif peut résilier unilatéralement la présente convention par simple lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception si l’Association ne respecte pas l’un quelconque de ses engagements. 
 
7.2. Toute visite sur le terrain de personnes liées au Sigeif devra notamment se faire en concertation 
avec l’Association. 
 
7.3. La participation du Sigeif au financement du programme est mentionnée lors de toute action de 
communication relative à l’opération. A cet effet, l’Association valorise dans sa propre communication 
la collaboration avec le Sigeif et en informe ce dernier. 
 
Fait à              , le 
 

La Présidente de CODEGAZ 
Sandrine CERVONI-WEIGERT 

 

Le Président du Sigeif, 
Jean-Jacques GUILLET 
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ANNEXE N° 19-47 
 

O B J E T : 
 

Programme de coopération décentralisée au Tchad - 
Association SEVES 

________ 
 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1115-1, 
 
La Commission de coopération décentralisée du Sigeif du 16 septembre 2019 entendue, 
 
Vu la demande de l’association Systèmes Economiquement Viables pour l’Eau aux Suds  
(SEVES) relative à son programme de professionnalisation de l’exploitation et de pompage 
solaire, Service d’eau potable de Bégambian, au Tchad, 
 
Sur proposition du Bureau syndical, 
 
À l’unanimité, 

 
D É L I B È R E : 

 
 

Article 1er : - Approuve, sous la condition suspensive de l’attribution par le Syndicat des Eaux 
d’Ile-de-France de la subvention sollicitée par l’association SEVES pour le même 
programme, la convention relative à l’attribution d’une subvention de 20 000 euros à cette 
association et autorise le Président à la signer. 
 
Article 2 : - Le montant de la subvention au titre de la coopération décentralisée sera imputé 
au budget du Sigeif pour l’exercice 2019 et suivant, article 204 21. 
 
Article 3 : - Le Comité est régulièrement tenu informé de la mise en œuvre effective des 
actions de coopération décentralisée. 

 
 

______________ 
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CONVENTION RELATIVE A L’ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A 

L’ASSOCIATION « SEVES » 
 

 
 
ENTRE : 
  
Le Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile-de-France, dont le siège est à Paris 
(8ème) 64 bis, rue de Monceau (désigné ci-après le « Sigeif ») représenté par son Président, M. Jean-
Jacques GUILLET, agissant en vertu d’une délibération du Comité du Sigeif en date du 21 octobre 
2019, 
 

D’une part, 
 

ET : 

L’Association « SEVES », dont le siège est situé au 28 rue du Chemin Vert, 75011, Paris, ci-après 
désignée « l’Association », représentée par M. Emmanuel PARENT, son président, 

D’autre part, 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
Dans le cadre des orientations fixées par sa Commission de coopération décentralisée, le Sigeif a 
décidé de développer, par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales, une action de 
solidarité en faveur de collectivités territoriales étrangères. 
 
ARTICLE 1er – OBJET DU PROGRAMME DE COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE 
 
La présente convention s’inscrit dans un programme, porté par l’Association, que le Sigeif entend 
subventionner et concernant le projet « professionnalisation de l’exploitation et de pompage solaire - 
Service d’eau potable de Bégambian, au Tchad ». 
 
Dans le village de Bégambian, SEVES propose ainsi de relancer le service d’alimentation en eau 
potable, notamment au travers de plusieurs actions : 
 

- L’appui à l’émergence et à la professionnalisation d’un opérateur d’exploitation spécialisé́ 
dans la zone, 

- La réhabilitation du service en panne et son optimisation à travers la solarisation de l’énergie 
pour le pompage, 

- L’expérimentation et la capitalisation d’un modèle de remise en service, en vue de sa 
duplication à d’autres sites 

 
ARTICLE 2 – SUBVENTION DU SIGEIF 
 
2.1. La subvention accordée par le Sigeif à l’Association, au titre de l’exercice 2019 et suivants en vue 
d’aider à la réalisation de ce programme est de 20 000 euros. 
 
2.2. L’Association s’engage à ce que la réalisation du programme soit conforme au dossier qu’elle a 
présenté au Sigeif et veille en conséquence au bon emploi des fonds qui lui seront versés. 
 
Le Sigeif s’interdit de signer avec d’autres associations des conventions relatives au même 
programme. 
 
ARTICLE 3 – MODALITES DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION 
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3.1. Sous réserve de la condition suspensive de l’attribution par le Syndicat des Eaux d’Ile-de-France 
de la subvention sollicitée par l’association SEVES pour le même programme, le Sigeif procède au 
paiement de la subvention en deux versements. 
 
Un premier versement, d’un montant de 10 000 euros, intervient à la remise au Sigeif de la présente 
convention dûment signée. 
 
Le solde intervient lors de la remise du rapport de réalisation du programme par l’Association. 
 
Le versement est effectué sur le compte de l’Association par l’intermédiaire du comptable du Sigeif. 
 
3.2. L’Association informe immédiatement le Sigeif de tout retard sur le calendrier prévu qui risquerait 
de compromettre les objectifs initiaux. Toute modification éventuelle du programme initial doit obtenir 
l’accord du Sigeif. 
 
3.3. En cas de résiliation de la présente convention, le Sigeif peut demander à l’Association le 
remboursement partiel ou total des sommes déjà versées. 
 
ARTICLE 4 – JUSTIFICATIONS A PRODUIRE PAR L’ASSOCIATION 
 
4.1. L’Association déclare : 
 

a) qu’elle a la personnalité juridique, qu’elle est un organisme à but non lucratif et qu’elle a la 
capacité de recevoir des libéralités. Elle est tenue de fournir au Sigeif, sur simple demande, les pièces 
justifiant sa constitution régulière et les pouvoirs de ses administrateurs. 
 
 b) que le programme, objet de cette convention, présente essentiellement un intérêt local et 
en particulier que l’initiative vient de ses bénéficiaires qui participent, en tant que partenaires, à tous 
les stades de la conception, de la réalisation, et, après achèvement, à la gestion du programme ; l’un 
des objectifs premiers de tous les programmes de l’espèce étant d’accroître les capacités de 
développement propres du partenaire local, 
 
 c) qu’elle est seule responsable à l’égard du Sigeif de la bonne réalisation du programme, 
objet de cette convention, de son efficacité, de tous les aspects financiers ainsi que de l’aptitude et 
des qualifications du personnel chargé de sa réalisation, 
 
 d) qu'elle met en œuvre les moyens nécessaires pour que le programme, objet de cette 
convention, soit viable économiquement, financièrement, techniquement, socialement, culturellement 
et écologiquement, et, en tant que tel, qu’il offre la garantie d’être fiable sur tous ces plans après que 
l’aide extérieure, financière ou autre, aura cessé. 
 
4.2. Sur demande du Sigeif, l’Association s’engage :  
 

a) à fournir toutes les données et renseignements la concernant, 
 
b) à communiquer la liste des autres participants ainsi que le montant de leur contribution 

dans le cofinancement dudit programme. 
 
ARTICLE 5 – RAPPORTS DE REALISATION ET DE FONCTIONNEMENT DU PROGRAMME 
 
5.1. Dans un délai de trois mois à compter de l’achèvement du programme, l’Association remet au 
Sigeif un rapport de réalisation du programme. 
 
Ce rapport, dont le but est de permettre au Sigeif de vérifier si le programme a été réalisé 
conformément à la présente convention, doit donner un compte rendu complet sur tous les aspects du 
programme : travaux, achats, main-d’œuvre employée, implication de la population locale et des 
autorités, résultats attendus, etc. 
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Au cas où le programme serait réalisé pour une somme inférieure au coût initial estimé, l’Association 
rembourse au Sigeif la différence non utilisée, sur la base d'un prorata avec les autres financeurs, 
sauf s’il en a été convenu autrement avec le Sigeif. 
 
5.2. Si le Sigeif le lui demande, l’Association établit également, sauf cas de force majeure, un rapport 
sur le fonctionnement du programme deux ans après la présentation du rapport de réalisation. Ce 
rapport fait état de l’efficacité du programme réalisé du point de vue technique, économique, social et 
humanitaire. Il est axé sur les deux aspects clés que sont l’implication de la population et la viabilité du 
programme. Ce rapport sera établi à partir des données recueillies depuis la France. Toute mission  
spécifique demandée par le Sigeif sera financée par ce dernier. 
 
ARTICLE 6 – CONTROLE COMPTABLE ET VERIFICATION DU PROGRAMME SUR PLACE 
 
6.1. Pour faciliter le contrôle du Sigeif, l’Association tient une comptabilité séparée pour le programme, 
objet de la présente convention. Toutes les dépenses effectuées pour la réalisation du programme 
font, sauf exception décidée d’un commun accord entre le Sigeif et l’Association, l’objet de documents 
justificatifs. 
 
L’Association joint copie de ces documents à l’appui de ses rapports de réalisation et des demandes 
de paiement. 
 
6.2. L’Association veille à ce que le Sigeif ait accès à toutes informations concernant le programme et 
s’engage à lui accorder son appui, si nécessaire, aux fins de procéder à quelque vérification que ce 
soit relative au programme en cause. 
 
6.3. Les dispositions de l’article R 133-4 du Code des juridictions financières, qui prévoit que « les 
organismes dont la gestion n’est pas assujettie aux règles de la comptabilité publique et qui 
bénéficient de taxes parafiscales, de cotisations légalement obligatoires, de subventions ou d’autres 
concours financiers de la part de l’Etat ou d’une autre personne morale soumise au contrôle de la 
Cour peuvent faire l’objet des contrôles de la Cour des comptes, sous réserve des compétences 
attribuées aux chambres régionales des comptes par les articles L 211-4 à L 211-6 », sont applicables 
à la présente convention, la participation du Sigeif ayant un caractère de subvention. 
 
6.4. Le Sigeif se réserve en outre la possibilité de contrôler sur place, par les délégués qu’il aura 
désignés à cet effet, l’emploi des fonds qu’il aura versés ainsi que la bonne réalisation du programme 
et la pérennité des ouvrages, ceci pendant une période de cinq ans après la date de leur achèvement. 
 
ARTICLE 7 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
7.1. Le Sigeif peut résilier unilatéralement la présente convention par simple lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception si l’Association ne respecte pas l’un quelconque de ses engagements. 
 
7.2. Toute visite sur le terrain de personnes liées au Sigeif devra notamment se faire en concertation 
avec l’Association. 
 
7.3. La participation du Sigeif au financement du programme est mentionnée lors de toute action de 
communication relative à l’opération. A cet effet, l’Association valorise dans sa propre communication 
la collaboration avec le Sigeif et en informe ce dernier. 
 
Fait à              , le 
 

Pour l’Association, 
Le Président de SEVES 

Emmanuel PARENT 
 

Le Président du Sigeif, 
Jean-Jacques GUILLET 
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ANNEXE N° 19-47 
 

O B J E T : 
 

Convocation de la commission consultative des 
services publics locaux pour avis 

________ 
 
 

L E   C O M I T É, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1413-1 et              
L 1411-4, 
 
Vu les statuts du Sigeif et notamment leur article 2.06 relatif à la compétence en matière de 
développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique, 
 
Considérant que le Sigeif et le Syctom conduisent actuellement de concert un projet visant 
à créer, dans le port de Gennevilliers, une installation de méthanisation permettant de 
transformer les biodéchets en biométhane (ou gaz vert) injecté dans le réseau public géré́ 
par GRDF et en une matière fertilisante, le digestat, 
 
Considérant que ces deux Syndicats sont accompagnés par GRDF et que le projet bénéficie 
en outre du soutien de plusieurs collectivités et organismes : les villes de Gennevilliers et de 
Paris, la Chambre régionale d’agriculture d’Ile-de-France, HAROPA - Ports de Paris, le 
Groupement national de la restauration et Perifem, 
 
Considérant que, à ce stade, le Sigeif et le Syctom ont fait le choix d’une procédure publique 
de type concessif, 
 
Considérant que, en application de l'article L 1413-1 du CGCT, il appartient au Comité 
Syndical de convoquer pour avis la Commission consultative des services publics locaux, 
 
Sur proposition du Bureau syndical, 
 
À l’unanimité, 

 
D É L I B È R E : 

 
 

Article 1er : - Décide de convoquer la Commission consultative des services publics locaux à 
la date du 23 octobre 2019 à 11h, à l’effet d’émettre un avis sur le projet de concession sous 
forme de délégation de service public. 
 
Article 2 : - Le Président est autorisé à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération, y compris, au besoin, modifier l’heure et/ou la date visée à l’article 1er. 
 
 

_____________ 
 




